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1 Locaux sociaux
2 Machines et outils à main
3 Sécurité (accidents, chutes, glissades...)
4 Risques électriques
5 Risques d’incendie ou d’explosion
6 Travail avec écran
7 Troubles musculosquelettiques 
8 Eclairage

9 Bruit
10 Ambiances thermiques de travail
11 Produits chimiques dangereux 
12 Agents biologiques
13 Vibrations de l’ensemble du corps
14 Vibrations mains - bras
15 Aspects psychosociaux

Ces outils cherchent à optimaliser le temps et les efforts de l’entreprise pour rendre la situation de travail acceptable
quelle que soit la complexité du problème rencontré. Ils favorisent le développement d’un plan dynamique de gestion des
risques et d’une culture de concertation dans l’entreprise.

L’ensemble de ces outils ainsi que la stratégie SOBANE ont été développés par l’Unité hygiène et physiologie du travail
du professeur J. Malchaire de l’Université catholique de Louvain, dans le cadre du projet de recherche SOBANE cofinancé
par le Service public fédéral Emploi,Travail et Concertation sociale et le Fonds social européen.

Le guide de concertation DEPARIS est un guide de dépistage participatif des risques qui permet de rencontrer les exi-
gences du niveau «Dépistage» de la stratégie SOBANE. Il s’agit d’un outil simple, économe en temps et en moyens, qui
favorise le développement d’un plan dynamique de gestion des risques et d’une culture de concertation dans l’entreprise.
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AAVVAANNTT--PPRROOPPOOSS

L’arrêté royal du 17 mai 2007 relatif à la prévention de la charge psychosociale
occasionnée par le travail dont la violence, le harcèlement moral ou sexuel au tra-
vail décrit de manière explicite les obligations des employeurs en matière de pré-
vention des risques psychosociaux : stress, burnout, harcèlement…

L'objectif du document est de présenter des outils dirigeant le regard des travail-
leurs, de leur encadrement technique et des conseillers en prévention, vers tous les
aspects techniques organisationnels et humains influençant ces risques. Il ambi-
tionne de conduire plus rapidement et plus économiquement vers une prévention
efficace.

Conformément à la stratégie SOBANE, il est conseillé à l'entreprise de remettre les
problèmes psychosociaux dans le contexte général de la situation de travail en uti-
lisant le guide de dépistage participatif des risques Déparis. Ce guide de concer-
tation permet de passer en revue l'ensemble des risques liés aux aires de travail, à
l'organisation du poste, aux autres facteurs d'ambiance et aux aspects psychoso-
ciaux, en recherchant à optimiser de manière cohérente les conditions de vie de tra-
vail.

Dans un second temps, le présent document est utilisé pour "observer" en détails
tous les aspects psychosociaux du travail en recherchant toutes les améliorations
concrètes simples. Dans un troisième temps, lorsque nécessaire, une méthode
d'Analyse peut être utilisée avec l'assistance d'un conseiller en prévention en charge
des aspects psychosociaux, compétent pour identifier des mesures d'amélioration
plus sophistiquées et évaluer le risque résiduel.

Ce document s'adresse non seulement aux conseillers en prévention que sont les
conseillers en prévention spécialisés des aspects psychosociaux du travail, les méde-
cins du travail, les responsables de sécurité, les ergonomes … mais aussi aux chefs
d'entreprise responsables de la mise en œuvre de la prévention et aux travailleurs
qui vivent cette prévention.
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11..11 PPRRIINNCCIIPPEESS DDEE BBAASSEE
La loi sur le bien-être au travail requiert que l'employeur assure la sécurité et la santé
des travailleurs dans tous les aspects liés au travail en mettant en œuvre les princi-
pes généraux de la prévention:
1. Eviter les risques
2. Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités
3. Combattre les risques à la source
4. Adapter le travail à l'homme …
5. …

La stratégie SOBANE qui est utilisée dans le présent document cherche à rendre ces
exigences plus réalisables et plus efficaces.

Cette stratégie s'appuie sur quelques principes de base fondamentaux:

11..11..11 PPrriimmaauuttéé ddee llaa pprréévveennttiioonn
L'accent  est mis, non pas sur la protection et la surveillance de la santé, mais sur la
prévention des risques.

11..11..22 UUnn rriissqquuee 
Un risque est la probabilité de développer un dommage d'une certaine gravité,
compte tenu de l'exposition à un certain facteur de risque et des conditions dans
lesquelles se fait cette exposition.

La réduction du risque doit donc se faire, en réduisant l'exposition, en améliorant les
conditions de cette exposition et en tentant de réduire la gravité des effets. Il s'agit
d'agir de manière cohérente sur ces différents aspects.

11..11..33 LLeess ccoommppéétteenncceess ddiissppoonniibblleess
ssoonntt ccoommpplléémmeennttaaiirreess

• Les compétences en santé et sécurité sont peut-être croissantes, du salarié à l'ex-
pert en passant par la ligne hiérarchique, les conseillers en prévention internes, les
médecins du travail, les conseillers externes…

• Cependant, en même temps, la connaissance de ce qui se passe réellement dans la
situation de travail diminue.

• Il est donc nécessaire de combiner ces 2 savoirs complémentaires de manière
cohérente en fonction des besoins.

11..11..44 LLee ttrraavvaaiilllleeuurr:: aacctteeuurr pprriinncciippaall ddee llaa pprréévveennttiioonn
Dans la mesure où le but est le maintien et l'amélioration du bien-être du salarié,
aucune action pertinente ne peut être entreprise sans la connaissance de la situation
de travail que seul le salarié détient. Le salarié est alors l’acteur principal et non pas
seulement l’objet de la prévention

11..11..55 LLaa nnaattuurree ddeess pprroobbllèèmmeess
Le salarié "vit" sa situation de travail, non comme un ensemble de faits distincts et
indépendants, mais comme un tout: le bruit influence les relations; l’organisation
technique entre postes influence les risques musculosquelettiques; le partage des
responsabilités influence le contenu du travail.

Une action cohérente sur la situation de travail nécessite donc une approche systé-
mique, globale de cette situation, remettant tout problème qui fait surface dans son
contexte.
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11..11..66 EEssttiimmaattiioonn vvss mmeessuurraaggeess
L'objectif principal est la prévention. Pour mettre celle-ci en oeuvre, une estimation
des risques est souvent suffisante tandis que des mesurages peuvent être nécessai-
res pour résoudre des problèmes plus complexes.Ainsi, dans le domaine psychoso-
cial, des études menées à grandes échelles peuvent aider à détecter des problèmes
qui sans cela seraient restés inaperçus.

11..11..77 PPMMEE
Les méthodes développées dans les grandes entreprises sont rarement applicables
dans les PME, alors que l'inverse est vrai.

Les méthodes sont donc à développer en prenant en compte les capacités et moyens
des PME où travaillent plus de 60% de la population de salariés.

11..22 SSTTRRAATTEEGGIIEE DDEE
GGEESSTTIIOONN DDEESS RRIISSQQUUEESS

11..22..11 IInnttrroodduuccttiioonn
La stratégie SOBANE, est constituée de quatre niveaux progressifs, Dépistage,
Observation,Analyse et Expertise.

Il s'agit bien d'une stratégie, en ce sens qu'elle fait intervenir des outils, des métho-
des, des moyens de plus en plus spécialisés, au fur et à mesure des besoins.

A chaque niveau, des solutions d'amélioration des conditions de travail sont recher-
chées.

Le recours au niveau suivant n'est nécessaire que si, malgré les améliorations appor-
tées, la situation reste inacceptable.

Le niveau de Dépistage est réalisé quelle que soit la nature de l'élément (plainte, ac-
cident…) qui déclenche l'intérêt pour la situation de travail. Ce problème est ainsi
remis dans son contexte et d'autres aspects conditionnant également la santé, la
sécurité et le bien-être sont identifiés. Des solutions sont recherchées pour l'ensem-
ble de la situation de travail.

Les niveaux suivants (Observation,Analyse, Expertise) ne sont menés que si le niveau
précédent n'a pas abouti à solutionner le problème de manière totalement satisfai-
sante. La nécessité du passage aux autres niveaux dépend donc de la complexité de
la situation de travail.

Les moyens mis en œuvre pour la recherche de solutions sont peu coûteux aux 2
premiers niveaux. Ils sont plus coûteux aux niveaux supérieurs mais utilisés à bon
escient et appropriés à la situation rencontrée. La stratégie permet donc d'être plus
efficace, plus rapidement et de manière moins coûteuse.

La stratégie permet également de situer les différents intervenants: les personnes des
entreprises pour mener les niveaux de Dépistage et d'Observation, le recours à une
aide généralement externe, le conseiller en prévention, pour l'Analyse et éventuelle-
ment un spécialiste pour l'Expertise.

9



11..22..22 LLeess 44 nniivveeaauuxx ddee llaa ssttrraattééggiiee
Niveau 1, Dépistage
Il s’agit ici seulement d’identifier les problèmes principaux et de remédier aux
erreurs flagrantes telles que trous dans le sol, récipients contenant un solvant et lais-
sés à l'abandon, écran tourné vers une fenêtre….

Cette identification est réalisée de manière interne, par des personnes de l’entre-
prise connaissant parfaitement les situations de travail, quand bien même elles n’ont
pas de formation ou n’ont qu’une formation rudimentaire en ce qui concerne les
problèmes de sécurité, de physiologie ou d’ergonomie. Ce seront donc les opéra-
teurs eux-mêmes, leur encadrement technique immédiat, l’employeur lui-même dans
les PME, un conseiller en prévention interne avec les opérateurs dans les entrepri-
ses plus grandes.

Un groupe formé de quelques opérateurs et de leur entourage professionnel (avec
un conseiller en prévention, si disponible) réfléchit sur les principaux facteurs de ris-
que, recherche les actions immédiates d'amélioration et de prévention et identifie ce
qu'il faut étudier plus en détails.

Une personne au sein de l'entreprise, le coordinateur, est désignée pour mener à
bien ce Dépistage et coordonner la mise en œuvre des solutions immédiates et la
poursuite de l'étude (niveau 2, Observation) pour les points à approfondir.

L’outil utilisé est le guide de concertation Déparis présenté dans la premiere bro-
chure de la collection SOBANE expliquant la stratégie SOBANE et Déparis.

Niveau 2, Observation
De nouveau, un groupe (de préférence le même) de travailleurs et de responsables
techniques (avec un conseiller en prévention, si disponible) observent plus en détails
les conditions de travail afin d'identifier les solutions moins immédiates et détermi-
ner ce pour quoi l'assistance d'un conseiller en prévention est indispensable.

A défaut de pouvoir réunir un tel groupe de réflexion, l'utilisateur réalise seul
l'Observation en recueillant auprès des opérateurs principalement les informations
nécessaires.

Ce niveau 2, Observation, requiert une connaissance intime de la situation de travail
sous ses différents aspects, ses variantes, les fonctionnements normaux et anormaux.
La profondeur de cette  Observation  varie en fonction du facteur de risque abordé
et en fonction de l'entreprise et de la compétence des participants.

De nouveau, un coordinateur (de préférence le même) est désigné pour mener à
bien ce niveau d'Observation et coordonner la mise en œuvre des solutions immé-
diates et la poursuite de l'étude (niveau 3,Analyse) pour les points difficiles à appro-
fondir.

Niveau 3, Analyse
Lorsque les niveaux de Dépistage et Observation n'ont pas permis de ramener le
risque à une valeur acceptable ou qu'un doute subsiste, il faut aller plus loin dans
l’Analyse de ses composantes et dans la recherche de solutions.

Cet approfondissement doit être réalisé avec l'assistance de conseillers en préven-
tion ayant la compétence requise et disposant des outils et des techniques nécessai-
res. Ces personnes seront en général des conseillers en prévention externes à
l'entreprise, intervenant en étroite collaboration avec les conseillers en prévention
internes (et non en leur lieu et place) pour leur apporter la compétence et les
moyens nécessaires.
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L'Analyse concerne la situation de travail dans des circonstances particulières  déter-
minées au terme du niveau 2, Observation. Elle peut requérir des mesurages simples
avec des appareils courants, ces mesurages ayant des objectifs explicitement définis
d'authentification des problèmes, de recherche des causes, d'optimisation des solu-
tions... Le point important de ce niveau est le recours à une aide généralement
externe, un conseiller en prévention, ayant une formation suffisante dans le domaine
de risque du problème résiduel.

Le conseiller en prévention et le coordinateur repartent du travail réalisé aux
niveaux précédents. La première tâche est donc de revoir les résultats du Dépistage
mais surtout de l'Observation. Ensuite, l'Analyse des items identifiés précédemment
est réalisée. Les résultats de cette Analyse sont discutés avec les intervenants des
niveaux précédents et en particulier le coordinateur. Ils décident éventuellement du
recours à un spécialiste (Expertise) pour des mesurages sophistiqués et ponctuels.

Niveau 4, Expertise
• L’étude à ce niveau 4, Expertise, est à réaliser par les mêmes personnes de l’entre-

prise et conseillers en prévention, avec l’assistance supplémentaire d’experts très
spécialisés. Elle va concerner des situations particulièrement complexes et requé-
rir éventuellement des mesurages spéciaux.

11..33 MMIISSEE EENN ŒŒUUVVRREE GGEENNEERRAALLEE
DDEESS MMEETTHHOODDEESS
DD''OOBBSSEERRVVAATTIIOONN SSOOBBAANNEE

La méthode de Dépistage Déparis est idéalement utilisée au cours d'une réunion
avec 4 à 7 personnes connaissant intimement la situation de travail ou appelées à
intervenir dans la recherche et la concrétisation des solutions préconisées au cours
de la réunion.

Au terme du Dépistage, il a été décidé par exemple
• de réparer les sols, remplacer certains outils et certains récipients contenant des

produits chimiques, remplacer certains filtres sur certaines machines, adapter une
certaine procédure de travail, mieux se répartir le travail, redéfinir les responsabi-
lités….

• d'approfondir un ou plusieurs aspects de la situation de travail, par exemple: les
contraintes posturales, les définitions de rôle, les relations collectives et individuel-
les, le partage des responsabilités ...

11..33..11 MMiissee eenn ooeeuuvvrree
Selon la philosophie SOBANE, cet approfondissement est réalisé au moyen de la
méthode d'Observation se rapportant au problème à étudier plus en détails et, de
nouveau, au cours d'une réunion avec les mêmes personnes.

Alors que, au cours de la réunion Déparis, l'ensemble des aspects de la situation de
travail était passé en revue, lors de la réunion d'Observation, la discussion est cen-
trée sur un aspect particulier: le bruit dans l'atelier ou les manutentions ou le travail
sur écran...

La mise en oeuvre reprend de nombreux points déjà décrits pour le niveau 1,
Dépistage Déparis.

La direction doit au préalable à toute action 
• avoir été informée pleinement des implications de l'utilisation de la méthode
• avoir pris conscience de ses engagements
• avoir marqué son total accord à sa mise en oeuvre
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Le texte suivant peut aider à préciser le but de la réunion:

"Au cours de la réunion, nous allons passer en revue tous les points relatifs au facteur de risque "----------"  qui
font que le travail est difficile, dangereux, peu efficace ou désagréable.
L'objectif n'est pas de savoir si c'est facile ou agréable à 20, 50 ou 100 %.
Il est de trouver ce qui peut être fait concrètement, tout de suite, dans 3 mois et plus tard pour que ce soit plus
efficace et plus agréable. Il peut s'agir de modifications techniques, de nouvelles techniques de travail, mais aussi
de meilleures communications, de réorganisation des horaires, de formations plus spécifiques.
Pour certains points, nous devrions arriver à dire ce qu'il faut changer et comment concrètement le changer.
Pour d'autres, des études complémentaires devront être réalisées.
La Direction s'engage à établir un plan d'actions dans le but de donner suite au mieux à ce qui sera discuté."

Les étapes de la mise en oeuvre sont les suivantes:
1. Information par la direction de la ligne hiérarchique et des salariés sur les objec-

tifs poursuivis et engagement de celle-ci de tenir compte des résultats des réu-
nions et des études.

2. Définition d'un petit groupe de postes formant un ensemble, une "situation" de
travail: celui-ci devrait être le même que celui constitué au niveau 1, Dépistage
Déparis

3. Désignation d'un coordinateur par la direction avec l'accord des travailleurs: de
nouveau, ce devrait être la même personne que celle ayant coordonné le
Dépistage Déparis.

4. Préparation du coordinateur: il lit le guide d'Observation en détails et se
forme à son utilisation. Il adapte l'outil à la situation de travail concernée en
modifiant des termes, en éliminant certains aspects non concernés, en en trans-
formant d'autres ou encore en ajoutant des aspects supplémentaires.

5. Constitution d'un groupe de travail avec des travailleurs-clés de la situation de
travail concernée, désignés par leurs collègues et leurs représentants et de per-
sonnels d'encadrement technique choisis par la direction. Il comprend au moins
un homme et une femme en cas de groupe mixte. Ce groupe de travail devrait
être le même que celui qui a participé au  Dépistage Déparis, avec, éventuel-
lement 1 ou 2 personnes en plus du bureau des méthodes, du service de main-
tenance ou encore du service des achats.

6. Réunion du groupe de réflexion dans un local calme près des postes de travail,
de nouveau afin de pouvoir retourner directement aux postes de travail pour
discuter certains points.

7. Explication claire par le coordinateur du but de la réunion et de la procédure.
Les items à discuter peuvent, soit être distribués aux participants avant ou au
début de la réunion, soit être projetés par rétroprojecteur ou multimédia sur
un écran, de manière à guider efficacement la discussion.

8. Discussion sur chaque rubrique en se concentrant sur les aspects repris sous
cette rubrique et en s'attardant, non pas à déterminer si la situation est pas, un
peu ou beaucoup satisfaisante, mais à

• ce qui peut être fait pour améliorer la situation, par qui et quand

• ce pour quoi il faudra demander l'assistance d'un conseiller en pré-
vention lors d'un niveau 3,Analyse

9. Après la réunion, synthèse par le coordinateur en mettant au net 

• les rubriques utilisées, contenant les informations détaillées ressortant de la
réunion

• la liste de solutions envisagées avec indication de qui fait quoi et quand

• la liste des points à étudier plus en détails avec les priorités.

10. Présentation des résultats aux participants, révision, ajouts…

11. Finalisation de la synthèse.

12. Présentation à la direction et aux organes de concertation.

13. Poursuite de l'étude pour les problèmes non résolus au moyen de la méthode
de niveau 3, Analyse, de la stratégie SOBANE.
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A défaut de pouvoir organiser une réunion de 3 à 6 personnes, le coordinateur
conduira l'Observation seul ou avec une ou deux personnes et éventuellement sur
le lieu même de travail. Cette solution non idéale reste utile puisqu'elle fait progres-
ser la prévention et prépare le recours éventuel à un conseiller en prévention
externe.

Le coordinateur ou ces personnes doivent cependant:
• bien connaître le poste de travail (aussi bien que les opérateurs eux-mêmes !)
• prendre les avis des opérateurs de façon informelle 
• avoir des connaissances techniques pour la recherche et la mise en œuvre prati-

que des solutions
• retourner par la suite directement ou indirectement vers les opérateurs et leur

encadrement technique pour avis sur les solutions envisagées.

Cette façon de faire n’est donc conseillée que si la mise sur pied d’une
réunion d’un groupe de travail n'est pas possible, à ce moment là, au sein
de l’entreprise.

11..33..22 LLee rraappppoorrtt
Ce rapport doit comprendre:

• L'exposé du problème:
- la façon dont le problème est apparu et a été posé au départ: plaintes, maladies,

absences …
- les avis des opérateurs et des personnes de l'entreprise lors du niveau de

Dépistage.
• Les résultats de l'intervention, sans trop s'attarder aux différentes interventions

successives mais en rendant aux intervenants leurs mérites respectifs:
- les aspects qui ont été Observés en détail et les solutions proposées.
- le cas échéant, les aspects pour lesquels une Analyse est à réaliser.

• Une synthèse des solutions et améliorations techniques ou organisationnelles.
• Une justification globale de ces solutions, en montrant que:

- elles sont réellement susceptibles de résoudre les problèmes décrits précédem-
ment

- elles ne vont pas engendrer d'autres problèmes pour l’ensemble ou pour cer-
tains opérateurs

- elles sont compatibles avec les exigences de productivité et de rentabilité de
l'entreprise.

• La justification éventuelle de la nécessité d'une Analyse complémentaire.
• Un schéma de réalisation des solutions préconisées avec qui fait quoi, quand,

comment et avec quel suivi dans le temps, afin d'augmenter la probabilité que le
rapport soit suivi d'effets concrets.

• Une synthèse de ce rapport final en 1 page reprenant les solutions techniques prin-
cipales.

11..33..33 PPrréésseennttaattiioonn ééccrriittee
La critique majeure concernant de tels rapports est qu'ils sont en général beaucoup
trop littéraires et conventionnels.

Le but étant de donner l'information nécessaire à la prise de décision, le rapport doit
être court, simple et débarrassé de toute considération superflue, générale ou hors
de propos.

Sans tomber dans le style télégraphique:
• des alinéas, des retraits sont utilisés, comme dans le présent texte, pour souligner

et hiérarchiser les informations
• le nombre de tableaux, de graphiques statistiques… est réduit au minimum
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• les informations y sont présentées sous une forme systématique, facile à saisir,
intuitive

• des schémas techniques, photos, sont utilisés si nécessaire.

Enfin, le texte est revu mot par mot pour
• supprimer toute répétition;
• simplifier la lecture et la compréhension;
• respecter la suite logique des items, idées …;
• faciliter la recherche d'une information particulière.
Contrairement à l'habitude, le rapport commencera par la synthèse d’un page,
repoussant en second plan et en annexe l'information détaillée.

11..33..44 PPrréésseennttaattiioonn oorraallee
Les circonstances déterminent la procédure exacte à suivre.
Idéalement cependant, la synthèse doit être présentée simultanément ou séquentiel-
lement:
• A l'employeur, parce qu'il a la responsabilité des conditions de santé au travail et

est celui qui décide.
• Aux opérateurs, parce qu'ils sont directement concernés. La mise en œuvre de

solutions techniques, même excellentes, sans consultation préalable des intéressés,
compromet temporairement, voire définitivement, leur efficacité.

• A toutes les personnes qui ont participé aux différentes étapes de l'intervention,
parce qu'ils en ont le mérite principal.

• A la hiérarchie, à l'encadrement technique, parce qu'ils sont responsables de la
mise en œuvre et du maintien des solutions.

• Aux autres partenaires de la prévention (médecins du travail, conseillers en pré-
vention …), bien naturellement.

Le succès de l'intervention dépend non seulement de sa qualité, mais bien souvent
surtout de la façon dont elle est présentée.

Alors que tous les protagonistes (employeurs, encadrement, opérateurs) pensent
bien connaître les conditions de travail, ils en ont des visions parfois étonnamment
différentes. La mise en évidence des conclusions des réunions sont alors très utiles
pour arriver à une représentation commune de la situation et des problèmes, ainsi
que des possibilités d'amélioration.

11..33..55 SSuuiittee ddee ll''ééttuuddee
Si l'étude d'Observation met en évidence des points nécessitant une Analyse plus
approfondie, un conseiller en prévention spécialisé dans le domaine concerné doit
être contacté.

La démarche à adopter avec ce conseiller en prévention est de:
• lui donner connaissance du travail accompli précédemment aux niveaux

Dépistage et Observation
• revoir ces résultats, conclusions, propositions de solutions
• confirmer ou amender ces propositions
• définir de manière précise ce qui fera l'objet de l'Analyse et dans quel but

Tous les documents de travail des différents niveaux seront conservés dans l'entre-
prise afin de servir plus tard de point de référence lors de modifications des postes
ou lors de la conception de nouvelles conditions de travail.
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22..11 IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN
22..11..11 OObbjjeeccttiiffss
• Étudier la situation en ce qui concerne les aspects psychosociaux.
• Déterminer les mesures qui peuvent être prises pour améliorer la situation.

22..11..22 QQuuii??
• Les salariés et leur encadrement connaissant parfaitement la situation,
• Les responsables (encadrement, bureau d’étude, conseillers en prévention inter-

nes)

Pour la mise en évidence des problèmes et la recherche d’améliorations simples et
durables.

22..11..33 CCoommmmeenntt??
Une description plus détaillée de la façon de mettre en œuvre les guides
d'Observation se trouve dans l'introduction générale de la stratégie
SOBANE.
Seules les directives principales sont rappelées ci-dessous.

La démarche est semblable à celle utilisée lors du niveau 1, Dépistage Déparis et
les participants devraient être les mêmes:
1. Définition du petit groupe de postes formant une "situation" de travail
2. Désignation d'un coordinateur
3. Préparation du coordinateur: il lit le guide d'Observation en détails, se forme à

son utilisation et adapte l'outil à la situation de travail 
4. Constitution d'un groupe de travail avec des travailleurs-clés et de personnels

d'encadrement technique. Ce groupe comprend au moins un  homme et une
femme en cas de poste mixte

5. Réunion du groupe de réflexion dans un local calme près des postes de travail
(pendant 2 heures en moyenne)

6. Explication claire par le coordinateur du but de la réunion et  de la procédure
7. Discussion sur chaque rubrique en se concentrant sur 

• ce qui peut être fait concrètement pour améliorer la situation, par qui et
quand

• ce pour quoi il faudra demander l'assistance d'un conseiller en prévention au
niveau d’Analyse

La discussion porte sur la situation de travail en prenant en compte les caracté-
ristiques des travailleurs et, en particulier, le fait qu’il s’agit d’hommes ou de fem-
mes, de sujets jeunes, de plus âgés, de personnes connaissant la langue locale ou
non…

8.Après la réunion, préparation de la synthèse des résultats par le coordinateur, en
mettant au net 

• les tableaux utilisés, contenant les informations détaillées ressortant de la réu-
nion

• la liste de solutions envisagées avec des propositions sur qui fait quoi et
quand

• la liste des points à étudier plus en détails à un niveau 3,Analyse, avec les prio-
rités.

9. Les résultats sont présentés aux participants, à la direction et au comité de pré-
vention et de protection au travail pour révision, ajouts et décisions

10. Poursuite de l'étude pour les problèmes non résolus par une méthode de niveau
3, Analyse.

A défaut de pouvoir organiser une réunion de 3 à 6 personnes, le coordinateur con-
duit l'Observation seul ou avec une ou deux personnes et éventuellement sur le lieu

16

EExxppeerrttiissee

AAnnaallyyssiiss

OObbsseerrvvaattiioonn

SSccrreeeenniinngg

PPRREEVVEENNTTIIOONN



même de travail. Cette solution non idéale reste utile puisqu'elle fait progresser la
prévention et prépare le recours éventuel à un conseiller en prévention externe.

22..11..44 PPooiinnttss àà ddiissccuutteerr
La procédure d'Observation décrite ci-après aborde les aspects suivants:

1. L’autonomie et les responsabilités individuelles
• Le degré d'initiative, l'autonomie
• La liberté de contact
• Les responsabilités
• Les erreurs

2. Le contenu du travail
• L'ambiguïté de rôle 
• Les conflits de rôle
• La diversification et l’intérêt du travail
• Le niveau d'attention
• Les décisions
• Les compétences
• La formation  

3. Les contraintes de temps
• Les horaires et la durée de travail 
• Le rythme de travail 
• Les retards et interruptions
• L'autonomie du groupe
• Les pauses 

4. Les relations de travail au sein du personnel et avec la hiérarchie
• Les relations entre travailleurs
• Les relations entre services internes
• Le type de leadership – la hiérarchie 
• Les relations avec la hiérarchie 
• L’entretien de fonctionnement 
• L'évaluation professionnelle

5. L'environnement psychosocial
• L'emploi
• Les perspectives d’avenir
• Les salaires
• Le harcèlement et les discriminations
• La concertation sociale
• Le climat social

Tous ces aspects ne sont peut-être pas applicables à la situation de travail à Observer.
Un premier travail va donc consister à choisir ceux qui concernent la situ-
ation de travail.

• Ceci doit être fait sur base des résultats des discussions lors de la réunion Déparis.
En effet les 5 catégories de thèmes décrits ci-dessus correspondent aux 5 derniers
tableaux du guide de concertation Déparis. On retiendra donc les aspects insuffi-
samment abordés au niveau de Déparis ou ceux pour lesquels des mesures de pré-
vention n'ont pu être trouvées ou restent insuffisantes pour obtenir une situation
de travail acceptable.

• Souvent lors des premières utilisations du guide Déparis, l'esprit de concertation
ne s'est pas pleinement instauré et les discussions concernant ces 5 derniers
tableaux restent évasives. Il appartient dès lors au coordinateur et au conseiller
en prévention – facilitateur d'éliminer les aspects qui, certainement, n’ont et qui ne
sont pas susceptibles d'avoir un rapport avec la situation de travail: par exemples,
les retards et interruptions si le travail est régulier, les heures supplémentaires si
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ce n'est jamais le cas, les salaires si ceux-ci sont imposés par ailleurs (dans l'ensei-
gnement par exemple)…

Il est conseillé de parcourir rapidement chaque aspect avant de le sélec-
tionner ou non, et non de se baser uniquement sur son titre.

22..11..55 TTeerrmmiinnoollooggiiee

18

La charge
psychosociale

La charge psychosociale peut se résumer comme une charge de nature relationnelle
qui cause des dommages à la santé physique ou mentale du travailleur. Est visée aussi
bien la relation entre le travailleur et son travail (stress, charge mentale…)  que les
relations interpersonnelles (conflit, violence, harcèlement…). Cela s'est traduit en
Belgique par la définition de la charge psychosociale reprise dans la législation: "toute
charge, de nature psychosociale, qui trouve son origine dans l’exécution du travail ou
qui survient à l’occasion de l’exécution du travail, qui a des conséquences dommagea-
bles sur la santé physique ou mentale de la personne".

• Définition de la charge psychosociale et du stress au travail (Fiche 1)
• Cadre réglementaire de la charge psychosociale (dont le stress) au travail (Fiche

2

Le stress

La notion de stress est l'état perçu comme négatif par un groupe de travailleurs, qui
s'accompagne de plaintes ou dysfonctionnements au niveau physique, psychique et/ou
social et qui est la conséquence du fait que des travailleurs ne sont pas en mesure de
répondre aux exigences et attentes qui leur sont posées par leur situation de travail.
• Définition de la charge psychosociale et du stress au travail (Fiche 1)
• Cadre réglementaire de la charge psychosociale (dont le stress) au travail (Fiche

2)
• Données sur le stress au travail (Fiche 3)

La charge de travail
mental

(Fiche 4)

Selon ISO 10075-2, la charge de travail mental est fonction:
• des exigences de la tâche: contrainte de temps, complexité, vitesse, minutie, atten-

tion demandée,…
• des capacités de traitement de la personne chargée d'exécuter cette tâche.

La violence au travail

(Fiche 17)
Toute situation de fait où une personne est menacée ou agressée psychiquement ou
physiquement lors de l’exécution du travail.

Le harcèlement moral
au travail

(Fiche 17)

Plusieurs conduites abusives similaires ou différentes, externes ou internes à l'entrepri-
se ou l'institution, qui se produisent pendant un certain temps, qui ont pour objet ou
pour effet de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l'intégrité physique ou psy-
chique d'un travailleur ou d'une autre personne à laquelle le présent chapitre est d'ap-
plication, lors de l'exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer
un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant et qui se mani-
festent notamment par des paroles, des intimidations, des actes, des gestes ou des
écrits unilatéraux. Ces conduites peuvent notamment être liées à la religion ou aux
convictions, au handicap, à l’âge, à l’orientation sexuelle, au sexe, à la race ou l’origine
ethnique

Le harcèlement sexuel
au travail

(Fiche 17)

Tout comportement non désiré verbal, non verbal ou corporel à connotation sexuelle,
ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une personne  ou de
créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.

Discrimination 

(Fiche 15)

Situation qui se produit lorsque sur la base de l’un des critères protégés (âge, sexe,
origine nationale ou ethnique, conviction religieuse, philosophique ou politique, handi-
cap,…) une personne est traitée de manière moins favorable qu'une autre personne
ne l'est, ne l'a été ou ne le serait dans une situation comparable à moins que cette dis-
tinction ne soit objectivement justifiée par un but légitime et que les moyens de réali-
ser ce but soient appropriés et nécessaires.

22..22 PPRROOCCÉÉDDUURREE
22..22..11 LL’’aauuttoonnoommiiee eett lleess rreessppoonnssaabbiilliittééss iinnddiivviidduueelllleess 
A. Le degré d'initiative, l'autonomie (Fiche 5)
• Chacun est averti de sa charge quotidienne ou hebdomadaire de travail et peut

prévoir et organiser la façon dont sa journée va se passer.
• Chacun peut planifier son travail et décider dans quel ordre et à quel moment il

sera réalisé.



• Chacun peut prendre des initiatives et adapter son mode de travail sans perturber
le travail de l’équipe.

• Les procédures de travail ne sont pas trop rigides. Chacun peut choisir son
rythme de travail sans perturber le travail de l’équipe au lieu de devoir suivre le
rythme imposé par la machine ou par l’équipe.

• Chacun peut quitter son poste et prendre une courte pause (toilettes, boissons)
sans perturber le travail.

• Chaque travailleur peut raisonnablement prendre ses jours de congés quand il le
souhaite.

• La répartition des personnes dans les aires de travail leur permet un minimum de
vie privée (téléphoner …).

• Le responsable de service est impliqué dans le choix de ses collaborateurs (la déci-
sion n’émane pas uniquement de la direction).

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

B. La liberté de contact
• Chacun sait:

- les problèmes qu’il peut résoudre seul;
- l’assistance qu’il doit demander pour résoudre les autres problèmes.

• Les travailleurs prennent eux-mêmes les contacts qu’ils jugent nécessaires avec les
services périphériques

. pour l’exécution de leur travail;

. ou en cas de problème.
- les entités à contacter sont bien identifiées;
- leur nombre est limité;
- elles peuvent répondre rapidement.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

C. Les responsabilités 
• Les responsabilités ne sont pas centralisées mais sont réparties de manière claire

et non ambiguë entre plusieurs personnes en fonction de leur compétence.
• Tous les travailleurs connaissent et apprécient les responsabilités qui leur sont

données et tous les trouvent ni trop légères, ni trop lourdes;
- responsabilités vis-à-vis d’autres travailleurs;
- responsabilités vis-à-vis du client;
- responsabilités vis-à-vis du matériel et de l’équipement;
- responsabilités vis-à-vis des produits finis..

• Les compétences de chaque travailleur et l’organisation du travail lui permettent
d’assurer ses responsabilités.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

D. Les erreurs
• Les conséquences des erreurs sur l’équipement, la production, les personnes… ne

sont pas trop importantes.
• Le travailleur corrige lui-même ses erreurs éventuelles.
• En cas d’erreur, une analyse objective est menée sans recherche de culpabilité.
• Des mécanismes de contrôle sont mis en place pour repérer les erreurs au plus tôt.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?
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22..22..22 LLee ccoonntteennuu dduu ttrraavvaaiill 
A. L'ambiguïté de rôle (Fiche 6)
• Chaque travailleur connaît exactement:

- la nature de son travail: ce qui est attendu comme résultat, les procédures à uti-
liser, le matériel à utiliser, le temps imparti, les documents qui s’y rapportent;

- son rôle dans les procédures de travail;
- sa contribution dans les résultats obtenus;
- les collaborateurs éventuels et les personnes ressources, leur disponibilité, leur

rôle propre;
- les modifications techniques ou de procédures apportées éventuellement à son

travail;
- ses responsabilités et les conséquences d’une bonne ou mauvaise réalisation du

travail (pour  lui-même, le produit ou le groupe de travail).
• Chaque travailleur dispose de tous les éléments pour la bonne exécution de ce

travail:
- les informations sont compréhensibles, complètes et disponibles au bon

moment;
- le matériel est  complet, fonctionnel et disponible au bon moment.

• Il y a peu d’écarts entre le travail demandé et la façon dont il est réalisé en prati-
que en ce qui concerne:
- la quantité de travail demandée;
- la qualité de travail demandée.

• Les travailleurs et la ligne hiérarchique se concertent régulièrement pour:
- définir le travail et la façon de le réaliser (séquence et rythme de travail …);
- répartir le travail dans le groupe équitablement et en fonction des aptitudes et

compétences de chacun;
- solutionner les problèmes rencontrés.

• Le travailleur sait comment réagir en cas d’urgence ou d’imprévu.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

B.  Les conflits de rôle (Fiche 6)
• Personne ne doit faire face à des ordres ou des attentes contradictoires.

- Les exigences de travail et de santé-sécurité sont compatibles.
- La ligne hiérarchique est claire.
- Les exigences de travail (production, sécurité, santé) sont compatibles avec les

objectifs personnels de chaque travailleur.
- Les moyens techniques et organisationnels fournis pour réaliser le travail per-

mettent de l’exécuter en respectant ces exigences.
• Aucune compétition n’est organisée, n’existe, ni n’est tolérée entre les membres

d’une situation de travail.
- Par contre, une saine émulation entre collègues est favorisée.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

C.  La diversification et l’intérêt du travail (Fiche 4)
• Le travail comprend aussi bien des tâches préparatoires que des tâches d’exécu-

tion et des tâches d’appui
- Des tâches préparatoires:

. analyser la situation et la tâche à exécuter/accomplir;

. planifier les tâches et les activités (préparation intellectuelle);

. aller chercher le matériel requis;

. vérifier son état de fonctionnement.
- Des tâches d’exécution
- Des tâches d’appui:
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. entretien préventif du matériel (machines, outils, équipements,…);

. réglage du matériel;

. réparation;

. contrôle de qualité;

. encodage de données;

. transmission de l’information;

. apprentissage et encadrement de nouveaux travailleurs.
• L’activité laisse place à la créativité (ni trop répétitif, ni trop monotone).
• Si l’activité est répétitive, les travailleurs changent de tâches régulièrement (rota-

tion) dans un même ensemble de travail.
• Le travail apporte une valeur ajoutée importante au produit fini.
• Les tâches sont conçues de manière à ce que le travailleur y trouve un sens, une

stimulation, un épanouissement.
• Le travail n’est pas accablant émotionnellement du fait:

- des conséquences graves d’erreurs éventuelles;
- de la nature des tâches et des relations aux patients (hôpitaux, homes…);
- du contact et du soutien à des tiers (professions d’aide).

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

D.  Le niveau d'attention (Fiche 7)
• Le travail demande une attention et une concentration moyenne, ni permanente ni

trop occasionnelle, fonction:
- de la gravité des actions à prendre;
- du caractère imprévisible des événements.

• Pour être réalisé en sécurité et en qualité, le travail requiert ni trop ni trop peu:
- de réflexion ou d’attention et sur un nombre limité d’éléments en même temps;
- de précision;
- de concentration surtout lorsque les sources de distraction sont nombreuses.

• Il n’y a ni trop ni trop peu d’informations à retenir en même temps et pendant une
longue période (mémoire à court terme).

• Il est possible de s'isoler pour des tâches demandant de la concentration.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

E. Les décisions (Fiche 8)
• Le travailleur doit prendre un certain nombre, ni trop faible ni trop élevé, de déci-

sions.
- Le nombre de choix de décisions possibles est limité.
- Les informations nécessaires ne sont pas trop nombreuses et sont disponibles.
- Ces décisions sont faciles à prendre.
- La vitesse de réaction nécessaire est normale.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

F. Les compétences
• Les travailleurs ont été affectés à certaines tâches sur base d’une description de

fonction et en tenant compte de leurs compétences.
• Les tâches correspondent bien à la fonction et aux compétences des travailleurs.
• Le travail permet à chacun d’utiliser et de développer ses aptitudes et ses connais-

sances.
• Tous les travailleurs bénéficient de possibilités de développement personnel et

professionnel.
• Les travailleurs plus âgés ont la possibilité de transmettre leurs connaissances pro-

fessionnelles et leur expérience aux plus jeunes.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?
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G. La formation  (Fiche 9)
• La période d’apprentissage a été raisonnable:

- ni trop courte: elle comprend la formation à d’autres tâches préparatoires ou
d’appui qui ont été ajoutées;

- ni trop longue: le contenu du travail est clairement délimité et devient facile
après apprentissage.

• Au cours de l’apprentissage (accueil des nouveaux engagés):
- les travailleurs ont eu le temps et les possibilités matérielles d’améliorer leurs

aptitudes et compétences;
- ils ont été parrainés par des personnes expérimentées.

• Tous les travailleurs (jeunes, plus anciens, intérimaires, sous-traitants…) reçoivent
systématiquement une formation et des informations:

. à l’entrée dans l’entreprise;

. lors de tout changement de fonction;

. de façon périodique (recyclage).
- sur les règles en usage dans l’entreprise (règlement d’ordre intérieur);
- sur les aspects techniques spécifiques à leur travail;
- sur les aspects de santé et de sécurité, les risques et la prévention.

• Le contenu et la forme des formations sont adéquats et satisfaisants en ce qui
concerne:
- les aspects organisationnels;
- les tâches à réaliser;
- les aspects de sécurité et santé.

• Les modifications des processus de travail sont progressives: ni trop rapides ni trop
fréquentes de sorte que les travailleurs peuvent s’adapter.

• L’entreprise encourage les travailleurs à se recycler et se perfectionner profession-
nellement. Elle planifie les sessions de formation.

• Les recyclages et perfectionnements peuvent conduire à des évolutions de fonc-
tion et de salaires.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

22..22..33 LLeess ccoonnttrraaiinntteess ddee tteemmppss
A. Les horaires et la durée de travail (Fiche 10)
• Les horaires de travail sont satisfaisants en ce qui concerne:

- la durée par jour;
- la durée par semaine;
- l'heure du début et de fin du travail;
- le nombre de jours de congé consécutifs par semaine;
- la durée du travail en continu;
- les pauses repas au cours de la journée de travail.

• Les horaires sont flexibles dans la mesure du possible et dans des marges déter-
minées, en ce qui concerne:
- l’heure de début et l'heure de fin de la journée de travail;
- le nombre d’heures par jour;
- le nombre d’heures par semaine.

• Les horaires sont compatibles avec une vie privée satisfaisante (famille…).
• Les règles liées aux horaires sont connues, appréciées et respectées par tous.
• Il y a le moins possible de travail de nuit et d’horaires coupés.
• Les travailleurs font rarement des heures supplémentaires.

- Uniquement lorsque cela est absolument inévitable.
- Selon un programme communiqué au moins une semaine à l’avance.
- Les heures supplémentaires sont comptabilisées.
- Les travailleurs peuvent les récupérer librement ou sont rémunérés en consé-

quence.
• Le remplacement des absents est bien organisé (équipes volantes, intérimaires,…).
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• Si le travail est organisé en équipe.
- Il y a le moins possible de travail de week-end.
- Le système de rotation est dans le sens: matin – après-midi – nuit – repos.
- Les postes commencent de préférence à 7, 15 et 23 h.
- La rotation est telle qu’il n’y a pas trop (idéalement pas plus de 3) nuits consé-

cutives au travail.
- L’horaire est connu 4 à 8 semaines à l’avance.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

B. Le rythme de travail 
• Le nombre de travailleurs au sein de la situation de travail est adéquat et suffisant.
• Chacun connaît ses horaires et son programme de travail suffisamment à l'avance.
• La vitesse d'exécution n’est ni trop grande, ni trop faible.
• Le temps imparti aux tâches permet de réaliser en sécurité et en qualité les tâches

annexes de planification et d’entretien.
• En cas de surcharge de travail, un travailleur peut se faire aider par un collègue

compétent.
• En cas de sous-charge de travail, le travailleur est affecté à des tâches à long terme

(rénovation, rangement, classement, vérification du matériel, entretien …) qui n'en-
travent pas la réalisation de la tâche principale.

• Le travailleur peut réaliser les tâches routinières et répétitives en mode automati-
que sans réfléchir constamment à son travail.

• Les ressources (en personnel, matériel et stock) sont adaptées de façon à répon-
dre aux fluctuations de la charge de travail (ventes, soins …).

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

C. Les retards et interruptions
• Les retards dans le travail sont faciles à rattraper.
• Le travail est peu interrompu par des circonstances sur lesquelles le travailleur n’a

pas d’influence:
- des incidents divers dans le fonctionnement dus à:

. des modifications inattendues dans le processus de production;

. des pannes de machines ou des problèmes de matériel ou de logiciels;

. des informations inexistantes, manquantes ou tardives;

. une mauvaise préparation du travail en amont;

. une mauvaise coordination entre travailleurs;

. des ruptures de stock de matériel;

. des problèmes de synchronisation (le matériel arrive trop tôt ou trop tard).
- des coups de téléphone ou visites de collègues ou clients;
- le courrier électronique.

• Les problèmes (pannes, stock …) sont en général résolus rapidement.
• Les travailleurs prennent eux-mêmes les contacts pour y remédier.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

D. L'autonomie du groupe 
• Chaque service s’organise lui-même en ce qui concerne:

- les pauses, les rotations;
- les horaires et les congés;
- les heures supplémentaires et leur récupération;
- les retards de travail ou de production;
- les creux et pics de travail (chômage partiel…).

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?
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E. Les pauses 
• Chaque travailleur et/ou le groupe dans son ensemble peut décider de prendre des

pauses de récupération fréquentes et courtes (plutôt qu’une longue pause) lors-
que les circonstances de travail sont pénibles:
- travail bruyant, à la chaleur ou au froid;
- travail physiquement lourd;
- travail mentalement fatigant;
- travail pénible par la posture à adopter;
- travail répétitif et rapide selon un rythme imposé.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

22..22..44 LLeess rreellaattiioonnss ddee ttrraavvaaiill aauu sseeiinn dduu ppeerrssoonnnneell eett
aavveecc llaa hhiiéérraarrcchhiiee
A. Les relations entre travailleurs (Fiche 11)
• La constitution des équipes de travail ne varie pas trop souvent.
• Le groupe de travail s’entend bien, chacun sent qu’il appartient au groupe et per-

sonne n’est socialement isolé (pas de remarques offensantes, de taquineries exces-
sives, de commérages et de rumeurs, d’isolement social ou d’exclusion).

• Un climat de confiance et de collaboration existe:
- pas de méfiance, irritation, hostilité;
- pas de divergence de vue ou de dispute;
- pas d’esprit de compétition.

• Les conditions de travail permettent aux travailleurs de parler librement et effica-
cement tant à propos du travail que d’autres sujets.
- le bruit n’est pas trop élevé.
- le contact visuel est toujours possible.
- personne ne travaille à l‘écart des autres.
- les pauses et repas peuvent être pris en commun.

• Les différentes activités (en particulier les tâches désagréables ou peu valorisantes)
sont équitablement réparties entre les différents travailleurs.

• Les travailleurs s’entraident:
- ils font librement appel à un ou plusieurs collègues en cas de surcharge ou diffi-

culté de travail;
- ils s’échangent des conseils, des suggestions, de l’expérience et se forment les

uns les autres;
- ils parlent de leurs difficultés de travail ou personnelles sans perdre la face ni

être ridiculisés;
- ils se soutiennent moralement en cas de difficultés personnelles (décès…) ou

liées au travail (accident, maladie, évaluation …);
- ils peuvent être remplacés par un collègue en cas de problème passager.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

B. Les relations entre services internes
• Les relations entre services sont bonnes (techniques, commerciaux…):

- Les objectifs des différents services sont compatibles (ex.: qualité vs rapidité …).
- Les rythmes de travail et modes d’organisation sont compatibles.
- Des réunions de concertation sont organisées pour analyser les problèmes dis-

crètement et trouver des solutions.
- Les différents services s’entraident en cas de difficultés ou de retard.
- Les services d’assistance (entretien, maintenance) sont capables de résoudre les

problèmes techniques rapidement.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?
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C. Le type de leadership – la hiérarchie  (Fiche 12)
• Les personnes qui occupent les différentes positions hiérarchiques sont connues

de tous les travailleurs.
• Elles ne changent pas constamment.
• Elles ont les compétences professionnelles et sociales requises pour exercer ces

responsabilités.
• Elles montrent de la considération pour les travailleurs.
• Elles collaborent entre elles et aucun conflit ne rejaillit sur les travailleurs.
• Elles recherchent de manière effective la concertation (management participatif).
• Leur autorité est reconnue et appréciée par tous.
• Les travailleurs reconnaissent l’intégrité et la probité de leur supérieur hiérarchi-

que.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

D. Les relations avec la hiérarchie (Fiche 11)
• Les ordres de travail sont clairs.
• Le responsable donne les informations nécessaires, suffisamment à temps et sug-

gère les manières de réaliser le travail.
• Les travailleurs participent aux prises de décision relatives:

- à l’organisation du travail;
- à la vie quotidienne dans l’entreprise.

• Des réunions d’équipe sont tenues régulièrement selon un planning. Elles sont
consacrées à:
- faire le bilan du travail réalisé et des efforts fournis;
- redéfinir les rôles, les responsabilités et les tâches de chacun afin d’éviter ambi-

guïtés et conflits de rôle;
- planifier et organiser le travail;
- donner l’information sur les changements et les discuter;
- analyser tous les incidents de fabrication ou d’organisation, en rechercher les

causes et les remèdes;
- analyser toutes les insatisfactions, les divergences de vue et les conflits de rôle

ou interpersonnels et en rechercher les remèdes.
• Les travailleurs peuvent émettre des suggestions et des critiques, même envers

leurs supérieurs sans crainte de représailles.
• Le responsable tient suffisamment compte de ces avis et remarques.
• Le responsable est accessible, disponible et abordable si les travailleurs ont besoin

d’assistance.
• Il cherche à résoudre les conflits (et non pas les occulter) par des discussions

ouvertes et constructives.
• Il délègue ses responsabilités en cas de besoin.
• La ligne hiérarchique traite les travailleurs sans discrimination comme des parte-

naires dans l’accomplissement du travail:
- les travailleurs ne sont pas trop livrés à eux-mêmes;
- les responsables ne sont pas trop dirigistes.

• Chaque travailleur reçoit rapidement un feedback (positif ou négatif) sur les tâches
accomplies:
- ce feedback concerne la quantité et la qualité du travail;
- il n’est pas présenté ni ressenti comme un contrôle et aide chaque travailleur à

améliorer sa maîtrise du travail;
- l’utilité de son travail et son apport dans l’entreprise sont régulièrement recon-

nus.
• Chaque travailleur voit son travail explicitement et suffisamment apprécié.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?
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E. L’entretien de fonctionnement (Fiche 13)
• L’entretien de fonctionnement:

- consiste en une discussion (et non en une justification);
- permet aux deux interlocuteurs d’émettre des critiques;
- débouche sur la recherche du meilleur mode de fonctionnement.

• L’entretien de fonctionnement permet:
- de redéfinir les attentes et les objectifs;
- d’envisager avec le travailleur ses possibilités de carrière;
- d’augmenter le sentiment de maîtrise de la situation de travail.

• L’entreprise met à la disposition des travailleurs des outils leur permettant d’iden-
tifier leurs points forts et faibles, leurs intérêts et leurs objectifs professionnels.

• Le personnel d’encadrement a été formé à conduire des entretiens de fonctionne-
ment.

• Un compte-rendu de l’entretien est préparé et signé par les 2 parties.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

F.  L'évaluation professionnelle (Fiche 14)
• Chacun sait quand et comment son travail est évalué.
• L’évaluation est menée par le supérieur hiérarchique le plus proche.
• Chacun connaît et comprend la procédure d’évaluation.

- Les critères sur base desquels le travail est évalué sont clairs, objectifs et connus
par les travailleurs.

- L’évaluation n’est pas un processus continu mais prend cours périodiquement
selon un planning connu.

- L’évaluation ne comporte pas de contrôle visuel ou par machine ou ordinateur.
• Le personnel d’encadrement a été formé à conduire des entretiens d’évaluation.
• Chacun est informé des résultats de son évaluation.
• Chacun connaît les conséquences de ces évaluations concernant sa rémunération,

son emploi, ses promotions …

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

22..22..55 LL''eennvviirroonnnneemmeenntt ppssyycchhoossoocciiaall 
A. L'emploi
• Les critères de recrutement sont clairs, objectifs et bien adaptés à la fonction et

aux tâches à réaliser:
- les qualifications exigées sont adéquates (ni trop faibles, ni trop importantes);
- l’expérience professionnelle exigée est pertinente (ni trop faible, ni trop impor-

tante).
• Lors du recrutement, les travailleurs sont clairement et adéquatement informés:

- de la mission, des buts et valeurs partagés;
- de l’organisation de l’entreprise;
- du contenu du travail;
- des temps de travail;
- du salaire, des gratifications et des avantages extralégaux;
- des possibilités de promotions.

• Les demandes de mutation (entre services ou entre sites) souhaitées par le travail-
leur sont discutées.

• L'entreprise privilégie les contrats à durée indéterminée.
• Peu de travailleurs ont des contrats temporaires ou de courte durée.
• Les postes vacants sont rapidement comblés.
• Le turnover reste faible et n’est pas motivé par la situation de travail.
• La sécurité d’emploi est garantie pour au moins 5 ans:
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- pas de menace technologique (automatisation, nouvelle machine);
- pas de menace de restructuration;
- pas de menace de délocalisation;
- pas de menace de faillite.

• Les travailleurs sont clairement et rapidement informés:
- collectivement sur l’avenir de leur entreprise et/ou de leur situation de travail;
- personnellement sur leur avenir.

• En cas d’instabilité, les travailleurs ont la possibilité de se préparer à un autre
emploi éventuel (outplacement ou reclassement professionnel).

• La politique de recours à la sous-traitance et aux intérimaires est appréciée par
tous.

• Il n’y a pas de périodes de chômage économique.
• En cas de chômage économique partiel:

- le chômage est réparti de façon objective sur tous les travailleurs;
- les travaux des chômeurs partiels ne sont pas réalisés par des sous-traitants ou

intérimaires.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

B. Les perspectives d’avenir
• Les fonctions sont clairement classifiées et chacun connaît les possibilités et les

conditions de promotion.
• Les possibilités de promotion ne sont ni insuffisantes ni excessives.
• Les critères de promotion sont clairs et objectifs:

- ils sont connus du personnel;
- ils tiennent compte des aptitudes professionnelles et sociales;
- ils sont respectés par l’entreprise.

• Chacun a la possibilité d’orienter sa carrière en suivant un cours de recyclage ou
une formation complémentaire en rapport avec sa fonction actuelle ou future.

• Les appels à candidature pour postes vacants sont communiqués clairement et en
priorité au personnel en place.

• L’entreprise favorise la promotion interne pour occuper les postes du premier
niveau hiérarchique.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

C. Les salaires 
• Les salaires sont compétitifs par rapport à la concurrence et par rapport aux

autres entreprises dans la région.
• Les travailleurs connaissent les bases objectives sur lesquelles les salaires et grati-

fications sont octroyés.
• Ces bases sont respectées en pratique.
• Les heures supplémentaires, le travail de nuit, les prestations extraordinaires et les

frais de déplacement sont réglés rapidement.
• Les salaires prennent en compte la qualification, les aptitudes et l’expérience de

chaque travailleur.
• Aucun système de prime de prise de risque n’existe.
• La rémunération tient compte de la pénibilité du travail.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

D. Le harcèlement et les discriminations (Fiche 15)
• Aucun cas de harcèlement sexuel, ni aucune situation ambiguë d’intimité indésira-

ble ne sont tolérés et n’existent.
• Aucune discrimination n’existe explicitement et implicitement:

- en fonction de l’âge, du sexe, des origines, de la langue, de caractéristiques per-
sonnelles, de maladie…;
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- à l’embauche, lors du travail, lors des évaluations, pour les salaires et pour les
promotions.

• Il n’y a pas de malentendu ou de conflit d’intérêt entre travailleurs de statuts dif-
férents (CDI, CDD, intérimaires…).

• L’entreprise fait régulièrement une information et mène des actions de prévention
du stress, du harcèlement moral, du harcèlement sexuel, des discriminations.

• Aucune tension n’existe entre différents groupes (âge, sexe, origine, langue, sta-
tuts…) dans l’entreprise.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

E. La concertation sociale 
• La direction montre son engagement pour la santé, la sécurité et le bien-être au

travail.
• Les relations direction – syndicats sont bonnes et constructives.
• Les travailleurs sont bien informés de ce qui se passe dans l’entreprise.
• L’entreprise a la volonté de prévenir les risques et les problèmes de santé-sécurité

et non seulement d’obéir à la loi.
• Les syndicats sont reconnus par la direction et par les travailleurs et remplissent

leur rôle de contrôle et de soutien:
- ils disposent des moyens (locaux, temps, affichage …);
- ils abordent les problèmes à temps;
- ils sont bien formés;
- ils représentent tous les travailleurs (y compris sous-traitants, intérimaires, sta-

giaires …).
• Les organes de concertation (CPPT, conseil d’entreprise) abordent les vrais pro-

blèmes dans un climat constructif.
- Les représentants de la direction ont  un mandat clair pour prendre des déci-

sions et s’engager dans des actions.
- Les réunions sont bien préparées et bien conduites.
- Le climat est à la concertation, non à la revendication ou au conflit.
- Le médecin du travail assiste au CPPT.
- D’autres spécialistes, le conseiller en prévention spécialisé dans les aspects psy-

chosociaux du travail ou certains travailleurs sont invités pour des points spéci-
fiques quand nécessaire.

• Les organes de concertation (CPPT, conseil d’entreprise) délivrent conseil et for-
mation en matière de prévention des risques psychosociaux.

• A défaut de ces organes (dans les PME), des réunions du personnel sont organi-
sées pour discuter les problèmes de politique de l’entreprise et de santé-sécurité.

• L’entreprise a organisé un système efficace de diffusion de l’information (journal,
affichage, réunions … pour rapport CPPT, plan social, plan annuel …).

• Le plan annuel et le plan à  5 ans de santé-sécurité sont connus et sont mis en
application et chacun connaît sa contribution à ces plans.

• Les syndicats ont une influence réelle sur:
- les modifications du règlement du travail;
- le recours aux sous-traitants, intérimaires ou stagiaires;
- la politique de formation;
- l’organisation du travail;
- la politique de promotion;
- les temps de travail;
- l’introduction de nouvelles technologies;
- l’introduction de primes/d'avantages extralégaux;
- l’introduction de chômage partiel;
- les prestations d'heures supplémentaires;
- les critères en cas de licenciement collectif/individuel;
- le système de classification de fonctions;
- la fixation des jours de congé;



- l’introduction de systèmes de contrôle du temps;
- la détermination de bénéficiaires de l'interruption de carrière;
- les mesures dans le cadre de la lutte contre l'absentéisme pour cause de mala-

die.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

F. Le climat social   
• Le personnel est en général satisfait des conditions de vie dans l’entreprise.

- Le nombre d’accidents du travail ou d’incidents ou accidents industriels est fai-
ble.

- L’absentéisme pour causes de maladies non a priori associées au travail est fai-
ble.

- Les mouvements de grève sont très rares et résolus rapidement.
- Le nombre de plaintes à propos des conditions et relations de travail est faible.
- Les symptômes potentiels de stress individuels (alcoolisme, fatigue, médica-

ments…) sont rares.
• Toutes les plaintes sont prises sérieusement en considération.
• L’origine de tout symptôme de stress est étudiée et une solution est recherchée.
• Les travailleurs ont le sentiment que l’entreprise les traite avec justice et équité

(évite les privilèges).
• Les structures et procédures d’accueil des problèmes personnels (insatisfaction,

stress, harcèlement, fatigue…) existent et sont utilisées:
- la personne de confiance et le conseiller en prévention psychosocial sont

connus, disponibles et appréciés de tous;
- les procédures sont claires et connues.

• L’image de marque de l’entreprise, point de vue social et point de vue économique
est excellente.

• L’infrastructure sociale (transport, crèche, vestiaires, cafétéria, sport, distributeurs
de boissons…) est tout à fait satisfaisante.

• Les travailleurs prennent des initiatives en matière d’activités sociales et reçoivent
l’appui de l’entreprise dans la mesure des moyens disponibles.

• Des endroits sont prévus pour s’isoler en cas de nécessité (religion, prise d’un trai-
tement pour maladie chronique, pause pour femmes enceintes ou allaitantes …).

• Les conditions de travail (horaires, fatigue, stress) sont compatibles avec une vie
privée satisfaisante (famille…).

• L’entreprise respecte la vie privée des travailleurs.

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

22..22..66 SSyynntthhèèssee
• Portez un jugement sur la situation actuelle:
• Sur base des Observations réalisées ci-dessus sur

- l'autonomie et les responsabilités
- le contenu du travail
- les contraintes de temps
- les relations de travail
- l'environnement psychosocial

• Trouvez-vous la situation:
- acceptable
- à contrôler par une personne compétente (conseiller en prévention psycholo-

gue…)
- non acceptable et à améliorer rapidement
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• Bilan des mesures de prévention/amélioration envisagées
• Reprenez les mesures envisagées aux sections de l'Observation
• Précisez qui fait quoi et quand par ordre de priorité, à partir des réponses aux

questions:

Que faire de concret pour améliorer directement la situation ?
Que faut-il étudier plus en détails ?

• Risque résiduel après prévention
• Évaluez l’état futur probable si les mesures de prévention/amélioration envisagées

ci-dessus sont réellement prises
• Nécessité d'une Analyse (niveau 3) plus approfondie:
• En tenant compte:

- de l’efficacité des mesures de prévention/amélioration envisagées
- du risque résiduel dans l’état futur anticipé

• Déterminez sur quoi doit porter l'Analyse
• Déterminez quelle en est l’urgence

22..22..77 MMeessuurreess àà ccoouurrtt tteerrmmee
• Prise en charge individuelle de certains travailleurs en difficulté (stress, burn-out,

harcèlement, discrimination…)
• Modification provisoire de l'organisation du travail évitant des conflits ouverts vio-

lents (affectation provisoire à un autre poste de travail, mise à l'écart tempo-
raire…)

• …
• Pendant combien de temps?

22..33 RRAAPPPPOORRTT DDEE LL''EETTUUDDEE
DD''OOBBSSEERRVVAATTIIOONN 

22..33..11 SSyynntthhèèssee ddeess rrééssuullttaattss ddee ll''OObbsseerrvvaattiioonn
Le rapport doit faire la synthèse de toutes les informations progressivement récol-
tées et des solutions ou améliorations mises en œuvre ou projetées. Il comprendra:
• Un résumé des antécédents à l'Observation

- la façon dont le problème est apparu et a été posé au départ
- les grandes lignes de l'étude de Dépistage avec les opérateurs et l'encadrement

• Les résultats de l'Observation et les solutions proposées, en se servant du
modèle de rapport préparé à cet effet et qui suit les différents points du guide
d'Observation

• Une justification globale de ces solutions, en montrant que:
- elles sont réellement susceptibles de résoudre les problèmes décrits précédem-

ment;
- elles ne vont pas engendrer d'autres problèmes pour les opérateurs;
- elles sont compatibles avec les exigences de productivité et de rentabilité de

l'entreprise.
• Une synthèse des solutions et améliorations techniques ou organisationnelles avec

des propositions de qui fait quoi, quand, comment et avec quel suivi dans le
temps

• Le cas échéant, les aspects pour lesquels une Analyse est à réaliser.
• Une synthèse de ce rapport final en 1 page reprenant les solutions techniques prin-

cipales.

Une description plus détaillée de la façon de rédiger ce rapport et de le pré-
senter à la Direction et aux opérateurs se trouve dans l'introduction générale
de la stratégie SOBANE.
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22..33..22 LLee rraappppoorrtt
Canevas de collecte des informations:

• à adapter à la situation rencontrée
• utilisé pour la rédaction du rapport

Entreprise:

Situation de travail:

Coordinateur:

Personnes ayant participé à l'étude:

Dates:

31

Facteur Observations Prévention-protection

11.. LL’’aauuttoonnoommiiee eett lleess rreessppoonnssaabbiilliittééss iinnddiivviidduueelllleess

• Le degré d'initiative, l'autonomie

• La liberté de contact

• Les responsabilités

• Les erreurs

22.. LLee ccoonntteennuu dduu ttrraavvaaiill

• L'ambiguïté de rôle 

• Les conflits de rôle

• La diversification et l’intérêt du travail

• Le niveau d'attention

• Les décisions

• Les compétences

• La formation  

33.. LLeess ccoonnttrraaiinntteess ddee tteemmppss

• Les horaires et la durée de travail 

• Le rythme de travail 

• Les retards et interruptions

• L'autonomie du groupe

• Les pauses 

44.. LLeess rreellaattiioonnss ddee ttrraavvaaiill aauu sseeiinn dduu ppeerrssoonnnneell eett aavveecc llaa hhiiéérraarrcchhiiee

• Les relations entre travailleurs

• Les relations entre services internes

• Le type de leadership – la hiérarchie 

• Les relations avec la hiérarchie 

• L’entretien de fonctionnement 

• L'évaluation professionnelle

55.. LL''eennvviirroonnnneemmeenntt ppssyycchhoossoocciiaall

• L'emploi

• Les perspectives d’avenir

• Les salaires

• Le harcèlement et les discriminations

• La concertation sociale

• Le climat social



66.. SSyynntthhèèssee
Risque actuel
• Sur base des Observations réalisées ci-dessus sur

- l'autonomie et des responsabilités
- le contenu du travail
- les contraintes de temps
- les relations de travail
- l'environnement psychosocial

• Trouvez-vous la situation:
- acceptable
- à contrôler par une personne compétente (conseiller en prévention psycholo-

gue…)
- non acceptable et à améliorer rapidement

Bilan des mesures de prévention/amélioration envisagées
• qui fait quoi, quand, par ordre de priorité
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Qui Quo Quand

Risque résiduel après prévention 
• état futur probable 

Nécessité d’une Analyse (niveau 3) plus approfondie
• quelle urgence?
• quels objectifs?

77.. MMeessuurreess àà ccoouurrtt tteerrmmee
• Lesquelles?

• Qui?

• Quand?

• Pendant combien de temps?
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De même que pour les autres domaines de risque (risques électriques, risques chi-
miques…) et selon la philosophie générale de la stratégie SOBANE, le niveau
d'Analyse requiert l'assistance d'un conseiller en prévention spécialisé dans le domai-
ne: en l'occurrence, ici, le conseiller en prévention en charge des aspects psychoso-
ciaux.

Contrairement aux autres domaines cependant, la présente brochure concernant la
prévention des problèmes psychosociaux ne décrit pas de procédure d'Analyse en
continuation de la procédure du niveau 2 d'Observation, mais renvoie vers une série
d'outils développés en Belgique et ailleurs concernant le diagnostic des situations à
problèmes et le traitement individuel ou collectif de ces problèmes.

La stratégie SOBANE appliquée aux aspects psychosociaux présente, plus encore
que pour les autres types de risques, des outils d'anticipation des problèmes. En cela
elle est très différente des très nombreux outils de diagnostic de problèmes plus ou
moins avérés ou de traitement de problèmes établis qui ont été proposés au cours
des 20 dernières années.

La fiche 16 rapporte les résultats d'une étude tentant de classer les différents outils
disponibles en ce qui concerne le stress.

La fiche 17 présente succinctement les différentes brochures publiées par le SPF
Emploi,Travail et Concertation sociale en rapport avec les problèmes de stress, de
violences et de harcèlement au travail.

Un grand nombre de ces outils se trouvent répertoriés sur les sites néerlandopho-
ne et francophone du SPF Emploi,Travail et Concertation sociale dédiés à ces pro-
blèmes psychosociaux:
• http://www.respectophetwerk.be/
• http://www.respectautravail.be/

Ces outils peuvent être grossièrement classés en 3 classes:
• Les outils de diagnostic basés sur des enquêtes:

Ces outils, dans certains cas, auront précédé les réunions de Dépistage Déparis et
les réunions d'Observation. C'est le cas si une entreprise souhaite faire un bilan
général ou local a priori ou suite à des indicateurs négatifs (plaintes diffuses, absen-
téisme, malaise…)
- Par exemple,TARVHAT et TARVHAT-PME (fiche 18), IDI (fiche 19), S-ISW (fiche

20),WOCCQ (fiche 21), S-IC (fiche 22), Check-lists pour entretiens d'accueil et
exploratoires (fiche 23), Vademecum de diagnostic de cas de souffrances rela-
tionnelle au travail (fiche 24)

• Les outils guides de discussion. Ces outils ont été développés avec les mêmes
objectifs que le guide d'Observation SOBANE-Aspects psychosociaux décrit dans
la présente brochure. Les particularités du présent guide d'Observation SOBANE
sont cependant que :
- Il couvre l'ensemble des facteurs de risques psychosociaux, sans en privilégier

aucun.
- L'approche SOBANE est une approche locale, réunissant les partenaires d'une

situation de travail et tâchant de les amener à décider collégialement de nouvel-
les pratiques organisationnelles.

• Les outils d'intervention au niveau individuel: Ces outils s'adressent exclu-
sivement aux conseillers en charge des aspects psychosociaux et leur permettent
d'intervenir dans une situation individuelle en cas de conflit, violence, harcèle-
ment….
- Par exemple, Manuel de l'intervenant confronté aux situations de conflit, de har-

cèlement et d'emprise au travail et le  Vademecum de diagnostic de cas de souf-
frances relationnelle au travail (fiche 24)

Le niveau d'Analyse peut porter sur des champs d'intervention différents de ceux sur
lesquels portent les outils précédemment cités. Le niveau Observation ayant mis en
évidence des carences, par exemple concernant l'organisation technique ou tempo-
relle du travail, l'adéquation et le maintien des compétences, l'organisation des pau-
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ses, la partage des responsabilités…, des études doivent être entreprises pour réfor-
mer, optimaliser, améliorer ces aspects.

Ces études plus ponctuelles et plus spécialisées sont celles que, conformément à la
philosophie de la stratégie SOBANE on recommanderait au niveau 4, Expertise.
Dans le cas actuel des risques psychosociaux, il paraît justifié de regrouper les
niveaux 3 et 4 d'Analyse et d'Expertise.

Ces études d'approfondissement de points spécifiques seront menées par des
experts souvent  en organisation et gestion des entreprises.

Comme pour les autres domaines de risque, il est essentiel de souligner que ces
experts doivent intervenir à la suite des réunions d'Observation et apporter aux
groupes ayant participé à ces réunions:
• les méthodes d'investigation nécessaires ;
• les compétences pour la recherche de solutions particulières.

Aucun document de travail n’est présenté, l’étude relevant d’experts qui approprie-
ront les informations au cas rencontré. L’Expertise doit cependant comprendre:
• la justification des techniques utilisées ;
• les mesures de prévention/amélioration préconisées ;
• qui fait quoi et quand?

Cette synthèse doit de nouveau être établie par les groupes de travail qui, depuis les
réunions Déparis, ont réfléchi aux situations de travail.
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FFIICCHHEE 11
DDÉÉFFIINNIITTIIOONN DDEE
LLAA CCHHAARRGGEE PPSSYYCCHHOOSSOOCCIIAALLEE
EETT DDUU SSTTRREESSSS AAUU TTRRAAVVAAIILL

La Belgique fût un des premiers pays à intégrer la charge psychosociale ainsi que l'er-
gonomie et l'hygiène du travail à côté des notions de santé et de sécurité pour défi -
nir la notion de bien-être au travail en 1996 (1).

La présente fiche aborde la définition de la charge psychosociale occasionnée par le
travail et du str ess au travail dans la littérature, et plus par ticulièrement, ce qu’il en
est dit dans la législation belge et eur opéenne.

11.. DDaannss llaa lliittttéérraattuurree
A. Charge psychosociale occasionnée par le travail
Avant d'aborder le terme psychosocial, il est impor tant de préciser ce que le mot
"charge" signifie: tout comme pour la charge ph ysique, la charge mentale ou encor e
la charge émotionnelle , elle représente toutes les causes à l'origine des eff ets sur la
santé du travailleur. En terme de prévention primaire, c'est donc bien sur cette char-
ge qu'il faudra agir pour éviter l'a pparition de problèmes de santé.

Le terme "psychosocial" quant à lui renferme de nombreuses notions.A ce jour il en
existe plusieurs définitions mais il n'y a pas de consensus scientifique sur une défini-
tion unique . Voici quelques définitions récentes montrant toute l'étendue de ce
terme:

• Selon Hugo D'Hertefelt (Belgique, 2002) (2), la charge psychosociale sur le lieu de
travail est un concept global reprenant différents éléments:
- la satisfaction et la motivation au tra vail (ou leur absence);
- les effets du stress lié au travail sur la santé;
- la charge mentale (perception et traitement des informations);
- la charge émotionnelle ;
- la violence ou le harcèlement.

• Selon le Projet européen PRIMA-EF (2008) (3):
Par « risques psychosociaux liés au tra vail », il convient d’entendre les aspects de
l’entreprise et de l’organisation du tra vail mais aussi le contexte social et pr ofes-
sionnel qui peuvent être à l’origine de dommages ph ysiques ou mentaux, lesquels
sont souvent liés à des pr oblèmes tels que le str ess professionnel, la violence ou
le harcèlement au travail. Ce projet européen reprend comme principaux aspects:
le contenu du travail, la charge de travail et le rythme de travail, les horaires de tra-
vail, l'autonomie, l'environnement et les aides, la culture d’entreprise et la fonction,
les relations interpersonnelles au travail, le rôle dans l’entreprise, l'évolution de la
carrière, l'équilibre travail-vie privée
Le projet PRIMA-EF englobe aussi dans les risques psychosociaux la violence , le
harcèlement et l’intimidation au travail.

• Pour Chouaniere D. (INRS, 2006) (4) ou les membres du groupe de travail CRAM-
INRS sur les risques psychosociaux (2007) (5),les risques psychosociaux compren-
nent le str ess au tra vail, les violences externes ou internes (har cèlement) et la
souffrance ou le mal être au travail.

• Pour l’Agence Européenne de Bilbao (2009) (6): Le site web de l'agence possède
un thème consacré au str ess et aux risques psychosociaux. Cette page w eb
reprend la définition du stress et y ajoute une page sur le harcèlement et une page
sur les violences.
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Il semble ressortir de ces trois exemples de définition que les risques psychosociaux
sont souvent considérés comme étant le stress (voir ci-dessous) auquel se sont ajou-
tés la violence , le harcèlement et les autr es situations de souffrances r elationnelles
au travail (par exemple, le conflit, l’hyperconflit, l’emprise, l’abus).

B. Stress au travail
Parmi la majorité des définitions se situant dans le courant actuel psychologique et
social du stress au travail, on retrouve l’idée d’une interaction entre l’opérateur
et  l’environnement de travail.

Deux rôles essentiels sont à distinguer :
• celui  de l’environnement: les facteurs de stress, les exigences de la situation
• celui du travailleur: évaluation subjective des ressources, personnalité, implication

dans la situation de travail et incertitude concernant une probabilité d’échec.

Les facteurs de str ess liés à l'en vironnement de tra vail peuvent être catégorisés
comme suit:
• l’organisation du travail: contrôle, précision des missions, relation aux clients…;
• les relations de travail: soutien, reconnaissance, clarté des objectifs…;
• la nature des tâches: répétitivité, pression temporelle, effort cognitif…;
• l’environnement physique: bruits, déplacements…;
• l’environnement socio-économique: mondialisation et concurrence…;

Les réactions au stress peuvent être:
• physiologiques: troubles endocriniens conduisant à des tr oubles f onctionnels,

métaboliques, puis lésionnels;
• cognitives/mentales: troubles de per ception, de concentration, manque de créati-

vité et difficulté à prendre des décisions…;
• emotionnelles: angoisse, aliénation, apathie…;
• comportementales: tabac, alcool, drogue… représentant une déviation du f onc-

tionnement normal, ou encore une désadaptation fonctionnelle (tentative d’adap-
tation non encore réussie).

Exemple: Le «burnout» ou «l’épuisement professionnel» s’exprime par un ensemble
de réactions (épuisement physique, mental, émotionnel, un désintérêt profond pour
le contenu de son travail et la dépréciation de ses propres résultats) consécutives à
des situations de str ess professionnel prolongé, lié à un impor tant investissement
personnel et affectif dans son travail.

De nombreux modèles explicatifs de l’émerg ence du str ess au tra vail ont
été proposés. Le lecteur trouvera au chapitre 3 de la brochure "Le stress au travail:
facteurs de risques, évaluation et prév ention" publiée par le SPF Emploi, Travail et
Concertation sociale (1) la brève description de 6 modèles théoriques:
• le modèle transactionnel du stress professionnel de MacKay et Cooper
• le modèle d’analyse du travail d'après Karnas
• le modèle d’interprétation de Compernolle
• le modèle INRCT
• le “Job strain model” de Karasek
• le modèle transactionnel basé sur les tr ois niveaux de Lazarus et Folkman 

Un des premiers modèles et l'un des plus conn us est le modèle de Karasek.

Selon le “Job strain model” de Karasek, les emplois à stress élevé sont caracté-
risés par des exigences psychologiques élevées et un faible degré de liberté de déci-
sion.

• Les exigences psychologiques réfèrent à des charges de travail mental (la quantité
et le r ythme), des restrictions organisationnelles pour accomplir une tâche don -
née et des exigences contradictoires.

• La latitude de décision ou "job control" réfère à la capacité à prendre des décisions
seul ainsi qu’à la possibilité d’être créatif.
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Le str ess du tra vail peut s’amélior er en augmentant la latitude de décision, sans
changer les exigences du travail.

Le support social est une composante essentielle de l’en vironnement psychosocial.
L'utilité du soutien social est démontrée au travers de nombreuses études (7) qui lui
attribuent différents rôles tels que le suppor t informationnel, l'aide à l'accomplisse-
ment de tâches lors de surcharges, le support émotionnel et la guidance .

22.. DDaannss llaa llééggiissllaattiioonn
A. Charge psychosociale occasionnée par le travail
La charge psychosociale occasionnée par le tra vail est définie dans l’ar rêté royal du
17 mai 2007 relatif à la prévention de la charge psychosociale occasionnée par le tra-
vail dont la violence et le har cèlement moral ou sexuel au travail : "toute charge, de
nature psychosociale, qui trouve son origine dans l’exécution du tra vail ou qui sur-
vient à l’occasion de l’exécution du tra vail, qui a des conséquences dommageables
sur la santé physique ou mentale de la personne (ar t. 2, 3°)" (8).

La charge psychosociale peut se résumer comme une charge de natur e relationnel-
le qui cause des dommages à la santé ph ysique ou mentale du tra vailleur. Est visée
aussi bien la relation entre le travailleur et son travail (stress, charge mentale…)  que
les relations interpersonnelles (conflit, violence, harcèlement…).

B. Stress au travail
Les approches psychologiques et sociales du stress au travail semblent actuellement
prépondérantes dans les recommandations émises par l’Organisation Internationale
du Travail (OIT) (9), l'Organisation Mondiale de la santé (OMS) (10) et la
Commission Européenne. La législation belge en matière de stress et de bien-être au
travail va également dans ce sens.

L’Agence Européenne pour la Sécurité et la Santé au travail de Bilbao propose la défi-
nition suivante du stress (11):

«Un état de stress survient lorsqu'il y a déséquilibre entre la perception qu’une personne a
des contraintes que lui impose son environnement et la perception qu’elle a de ses propres
ressources pour y faire face. Bien que le processus d'évaluation des contraintes et des res-
sources soit d'ordre psychologique, les effets du str ess ne sont pas uniquement de natur e
psychologique. Il affecte également la santé ph ysique, le bien-être et la pr oductivité de la
personne qui y est soumise .»

Trois notions sont à retenir dans cette définition:
• les contraintes au travail ;
• l’état de tension ou état de stress généré par la perception d’un déséquilibre entre

contraintes et ressources ;
• les conséquences ou effets du stress sur la santé des salariés et sur la productivité.

En Belgique, le stress a été défini pour la pr emière fois dans la CCT n °72 du 30
mars 1999 (12) , rendue obligatoire par un ar rêté royal du 21 juin 1999 (M.B. du 9
juillet 1999):
«La notion de stress est l'état perçu comme négatif par un gr oupe de travailleurs, qui s'ac-
compagne de plaintes ou dysfonctionnements au niveau physique, psychique et/ou social et
qui est la conséquence du fait que des travailleurs ne sont pas en mesure de répondre aux
exigences et attentes qui leur sont posées par leur situation de tr avail. »

Trois éléments importants émergent de cette convention collective de travail (CCT):
• l’accent est mis sur la per ception, le ressenti d’un groupe de travailleurs par rap-

port à l'environnement de travail dans lequel ils évoluent ;
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• les causes et les mesur es de prévention sont également considérées à un niv eau
collectif plutôt qu'à un niv eau individuel. Ainsi, un seul travailleur « stressé » n'est
en principe pas couvert par cette législation ;

• un dernier point important du texte souligne l’attention que l’on doit porter à l’éli-
mination des facteurs du stress au travail.Ainsi, les thérapies qui traitent les symp-
tômes sans éliminer l'origine ne sont pas des mesur es de prév ention légalement
reconnues.

Désormais, le stress est visé par l’arrêté royal du 17 mai 2007 (8) à travers la défini-
tion de la charge psychosociale occasionnée par le tra vail.

L’arrêté, contrairement à la convention collective, vise à résoudre tant les problèmes
de stress individuels que collectifs et vise tous les tra vailleurs tant du secteur privé
que du secteur public (voir fiche 2).
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FFIICCHHEE 22
CCAADDRREE RRÉÉGGLLEEMMEENNTTAAIIRREE DDEE LLAA
CCHHAARRGGEE PPSSYYCCHHOOSSOOCCIIAALLEE
((DDOONNTT LLEE SSTTRREESSSS)) AAUU TTRRAAVVAAIILL

11.. EEnn EEuurrooppee::
Le cadre réglementaire concernant directement ou indirectement la charge psycho-
sociale (dont le stress) au travail est présenté ci-dessous par ordre chronologique.

• La directive cadre 89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 1989, concernant la mise en
œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé
des travailleurs au travail.(1)
Cette directive et les législations qu’elle a entraînées au niveau des États membres
ne font pas mention, en tant que tel, de la charge psychosociale ou du str ess au
travail, mais inscrivent résolument cette question dans le domaine juridique de la
santé et de la sécurité au tra vail. Plus par ticulièrement, obligation lui est faite
"d’adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne (…) le choix des
équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notam-
ment d’atténuer le travail monotone et le tra vail cadencé et de réduir e les effets
de ceux-ci sur la santé."
Elles posent pour principe que ce problème doit être abordé de la même manière
rationnelle et systématique que les autr es problèmes de santé et de sécurité, en
appliquant le modèle de gestion des risques et en accor dant une priorité par ticu-
lière aux actions de prévention.

• Trois directives publiées par la suite ont des implications indir ectes sur la charge
psychosociale au travail par le biais de la charge mentale:
• La Dir ective 90/270/CEE (2) concernant le tra vail sur des équipements à

écran de visualisation exige d'anal yser les postes de tra vail afin d’évaluer les
conditions de sécurité et de santé, notamment en ce qui concerne la vue , les
problèmes physiques et la charge mentale;

• La Directive 92/85/CEE (3) concernant la mise en œuvr e de mesures visant
à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses encein-
tes, accouchées ou allaitantes au tra vail demande que “l'évaluation des risques
doit porter également sur la fatigue mentale et les autr es types de charge men-
tale.”;

• Les Directives 2003/88 et 93/104/CE (4) (Aménagement du temps de tra-
vail) demandent que l’employeur qui envisage d’organiser le travail selon un cer-
tain r ythme tienne compte du principe général de l’ada ptation du tra vail à
l’homme, notamment en vue d’atténuer le travail monotone et le travail cadencé
en f onction du type d’activité et des exigences en matièr e de sécurité et de
santé, particulièrement en ce qui concerne les pauses pendant le temps de tra-
vail.

• Les normes européennes abordent également les problème de la charge de travail
mental (5).
- La norme ISO 10075-1 définit les termes du domaine de la charge de tra vail

mental, y compris la contrainte mentale et l'astreinte mentale et prescrit les rela-
tions entre les concepts en jeu.

- La norme ISO 10075-2 contient des recommandations pour la conception des
systèmes de travail, notamment pour la conception des tâches et du matériel, la
conception du poste de travail et des conditions de travail

- La norme ISO 10075-3 établit des principes et spécifie des exigences pour
l'évaluation et le mesurage de la charge de travail mental. Elle spécifie également
les exigences relatives aux instruments de mesurage et f ournit les informations
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permettant de choisir les méthodes a ppropriées. Cette norme est principale -
ment destinée aux spécialistes en ergonomie.

• Le rapport de synthèse: "Manuel d’orientation sur le str ess lié au tra vail «Piment
de la vie... ou coup fatal?" publié par la Commission Européenne en 1999 (6),donne
une définition du str ess, discute des facteurs de str ess, des conséquences sur la
santé et le bien être, des sujets à risques, des approches concernant la prévention
et des outils sous-jacents. Il présente les lignes dir ectrices recommandées aux
Etats membres de l'UE en matière de gestion du stress sur le lieu de travail.

• Le Livr e v ert publié en 2001 par la Commission eur opéenne, "Promouvoir un
cadre européen pour la r esponsabilité sociale des entr eprises" (7) concerne le
stress au tra vail indirectement. Il vise à lancer un large débat sur la façon dont
l'Union européenne pourrait promouvoir la responsabilité sociale des entreprises
au niveau tant européen qu'international et, notamment, sur les manières d'exploi-
ter au mieux les expériences existantes, d'encourager le développement de prati-
ques no vatrices, d'améliorer la transpar ence et de r enforcer la fiabilité de
l'évaluation et de la validation des div erses initiatives réalisées en Europe.

• En 2004, l'accord-cadre européen concernant le str ess au travail fut signé par les
partenaires sociaux eur opéens - la CES, l'UNICE, l'UEAPME et le CEEP . Cet
accord-cadre européen représente une avancée certaine par rapport à la directive-
cadre sur la santé et la sécurité (89/391/CE):
- Le stress y est r econnu comme une préoccupation eur opéenne commune des

employeurs, des travailleurs et de leurs représentants;
- Le stress au travail et ses facteurs causaux sont clair ement ajoutés aux risques

pour lesquels une démarche préventive doit être entreprise;
- Un cadre général est fourni à la prévention, à l’élimination et à la gestion des fac-

teurs de str ess: l’organisation, le conten u et l’en vironnement de tra vail sont
concrètement visés;

- La responsabilité des emplo yeurs est bien définie et la par ticipation comme la
collaboration des travailleurs et de leurs r eprésentants dans la mise en œuvr e
de mesures anti-stress font partie intégrante du projet d’accord;

- Le stress exogène à l’entreprise et aux conditions de travail est pris en compte
s’il produit des effets au sein-même de l’entreprise ("stress importé").

Les employeurs et les représentants syndicaux européens ont présenté le 15 décem-
bre 2008 un ra pport à la Commission eur opéenne sur les a pplications de l'accor d
européen (8).

• La Commission européenne a présenté sa nouv elle stratégie en santé et sécurité
au travail pour la période 2007-2012 (9). Constatant que les problèmes liés à une
mauvaise santé mentale constituaient la quatrième cause la plus fréquente d’inca-
pacité de travail, elle encourage les Etats membres à intégrer dans leurs stratégies
nationales des initiativ es spécifiques en fa veur d’une prévention et d’une pr omo-
tion améliorées de cette santé mentale . Elle met en évidence que les priorités en
matière de recherche doivent notamment inclure les questions psychosociales. La
Commission encourage les par tenaires sociaux à tirer les conséquences de l’éva-
luation de la mise en œuvre de l’accord cadre au niveau européen sur le stress au
travail.

22.. EEnn BBeellggiiqquuee::
La loi du 4 août 1996 "r elative au bien-êtr e des tra vailleurs lors de l’exécution de
leur travail"  cite explicitement la charge psychosociale occasionnée par le tra vail
(dont le stress est un des aspects) comme l'un des 7 domaines du bien êtr e au tra-
vail (art.4, §1er, al.3) (10).

Ainsi l’employeur doit intégrer la prévention de la charge psychosociale occasionnée
par le travail dans sa politique de prévention et prendre des mesures de prévention
pour la prévenir et la gérer.
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Ses obligations sont précisées dans :
• l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors

de l’exécution de leur tra vail qui décrit, de manière générale , les obligations de
l’employeur en tant que responsable de la politique de prévention(11);

• l’arrêté royal du 17 mai 2007 r elatif à la prév ention de la charge psychosociale
occasionnée par le travail (…) (12).

Cet arrêté vise tous les phénomènes qui créent une charge psychosociale c’est-à-
dire aussi bien le stress (abordé tant sous l’angle collectif que sous l’angle individuel)
que certains conflits, la violence physique ou psychique, le harcèlement…

Les obligations de l'employeur sont les suivantes :
Il doit faire une anal yse des risques c’est-à-dir e identifier les situations qui peuv ent
engendrer une charge psychosociale , déterminer et évaluer les risques. Cette analy-
se doit tenir compte du conten u du travail, des conditions de travail, des conditions
de vie au travail et des relations de travail. Il doit ensuite prendre les mesures de pré-
vention qui s’imposent. Il doit également anal yser à posteriori les situations qui ont
causé une charge psychosociale et pr endre des mesures pour la gérer. Les résultats
de ces analyses doivent être intégrés dans le plan global de prévention, et le cas éché-
ant, au plan d’action annuel.

Cette matière est de la compétence spécifique du conseiller en prév ention spéciali-
sé dans les aspects psychosociaux du travail qui assistera l’employeur dans la mise en
œuvre de ses obligations. Ce conseiller tra vaillera en étr oite collaboration a vec le
médecin du tra vail puisque la charge psychosociale occasionne des dommages à la
santé.

L’arrêté royal organise en outr e la transmission des inf ormations relatives aux ana-
lyses de risque au comité pour la prévention et la protection au travail. Il intègre des
données relatives à la prévention de la charge psychosociale dans le rapport du ser-
vice interne de prévention et de protection au travail.

Cet arrêté, lu en combinaison avec l’arrêté royal du 27 mars 1998 r elatif au service
interne pour la prévention et la protection au travail (13), permet à un travailleur de
demander à l’employeur de prendre des mesures individuelles concernant son poste
de travail si il est soumis à une charge psychosociale occasionnée par le tra vail et,
par exemple, si il souffre de stress.

Une section particulière de cet arrêté contient des dispositions spécifiques relatives
à la violence et au har cèlement moral et sexuel au tra vail qui décrivent entre autre
la procédure qui peut être utilisée par le travailleur qui s'estime victime de tels com-
portements (voir fiche 17).

La Convention collective de travail CCT n°72 du 30 mars 1999  concernant la gesti-
on de la prévention du stress occasionné par le travail (14), conclue au Conseil natio-
nal du Travail et rendue obligatoire par l'arrêté royal du 21 juin 1999 (Moniteur Belge
du 9 juillet 1999) a constitué, à l’époque, un signal fort concernant les obligations de
l’employeur en matière de stress, qui n’étaient alors décrites dans la législation que
de manière générale. Son utilité est désormais limitée vu l’existence de l’arrêté royal
du 17 mai 2007. Contrairement à l’arrêté royal du 17 mai 2007, cette convention
ne vise que les emplo yeurs du secteur privé et n’abor de le str ess que sous l’angle
collectif.

Le seul apport de cette convention (par rapport à l’arrêté royal du 17 mai 2007)  se
situe dans le rappel du rôle du conseil d’entreprise, dans certaines précisions sur les
informations à transmettre aux travailleurs et dans le rappel explicite, pour le domai-
ne du stress au travail, des obligations de l’emplo yeur en matière de formation des
travailleurs et des obligations des tra vailleurs dans la mise en œuvr e de la politique
de prévention.

L’application de cette convention collective a fait l’objet d’une évaluation au sein du
Conseil national du Travail en 2004 (15).
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En outr e, en réponse à l’in vitation de la Commission eur opéenne, la Ministr e de
l’Emploi a défini une stratégie nationale en matière de bien-être au travail 2008-2012
dont un des projets consiste à renforcer la prévention des maladies professionnelles
notamment en ce qui concerne le str ess au travail (16).
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travail, http://www.emploi.belgique.be Thème bien-êtr e au tra vail – Rubriques
Réglementation – Code sur le bien-être au travail

13. AR du 27 mars 1998 r elatif au service interne pour la prévention et la protecti-
on au travail, http://www.emploi.belgique.be Thème Bien-être au travail – rubri-
ques Réglementation-Code sur le bien-être au travail

14. Convention collective n°72 du 30 mars 1999 concernant la gestion de la préven-
tion du stress occasionné par le travail, conclue au Conseil national du Travail et
rendue obligatoire par l'AR du 21 juin 1999 (Moniteur belge du 9 juillet 1999) ;

15. Evaluation de la CCT n°72, rapport n °63 ( http://www.cnt-
nar.be/Rapport%20FR/Rapport%2063.pdf) et a vis n°1.462 du 5 mai 2004
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44.. PPuubblliiccaattiioonn
Clés… pour la prév ention de la charge psychosociale au tra vail: stress, violences,
harcèlement moral et sexuel (Septembre 2007)

Cette brochure explique la législation. Elle est directement disponible sur le site du
SPF : www.emploi.belgique.be 
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FFIICCHHEE 33
DDOONNNNÉÉEESS SSUURR LLEE SSTTRREESSSS AAUU TTRRAAVVAAIILL
11.. DDoonnnnééeess eeuurrooppééeennnneess:: 
• Le tableau ci-a près donne par pa ys, les statistiques de personnes se plaignant de

stress au cours de la quatrième enquête eur opéenne sur les conditions de tra vail
de la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail
(1).

Pourcentages de la population de travailleurs se plaignant de stress dans les 15 pays
formant l'Union Européenne en 2005

BE DK DE EL IT ES Fr IE LU NL PT UK FI SE AT EU-15

21.0 26.7 16.0 55.3 27.1 21.4 18.3 16.2 26.6 16.2 27.6 11.8 25.4 37.7 21.0 20.2

Il ressort de cette enquête que 
- 20 % des travailleurs en Europe sont touchés par le str ess (soit plus de 30 mil-

lions de personnes). Le stress au travail est ainsi, aujourd’hui, le deuxième pro-
blème de santé du travail le plus répandu ;

- les travailleurs belges sont quant à eux 21 % à être touchés par cette probléma-
tique.

• Le rapport publié en 2002 par l’Agence Européenne pour la sécurité et la santé au
travail et intitulé  “Problèmes psychosociaux et str ess au travail” (2), rap-
portent les faits suivants:
- Le nombre de personnes souffrant de symptômes liés au stress causés ou aggra-

vés par le travail a plus que doublé en 2002 par ra pport à 1990;
- On estime que ce problème coûte à l'UE plus de 20 milliar ds d'euros en temps

perdu et frais médicaux;
- De plus, le stress serait à l’origine de 50 à 60% de l’ensemble des journées de

travail perdues;
- Le pourcentage d’absentéisme imputable au stress lié au travail se situerait entre

50% et 60% ;
- On estime que les maladies cardiovasculaires chez 16% des hommes et 22% des

femmes, au sein de l’UE, sont dues au stress lié au travail ;
- L’une des causes les plus courantes de str ess est le manque de contrôle au tra-

vail. 35% des travailleurs déclarent, notamment, n’avoir aucune influence sur l’or-
dre dans lequel leurs tâches doivent êtres exécutées et 55% des travailleurs sur
la durée de leur travail. La monotonie, les délais serrés (29% du personnel décla-
rent en souffrir régulièr ement) ainsi que le har cèlement sont d’autr es facteurs
faisant partie de l’équation.

• Selon le "Manuel d’orientation sur le stress lié au travail" (3):
- Plus de la moitié des 160 millions de travailleurs de l'UE travaillent à des caden-

ces infernales (56%) et dans des délais très cour ts (60%). Plus d'un tiers n'ont
aucune possibilité d'influer sur l'ordre des tâches et 40% signalent accomplir des
tâches monotones ;

- Il est probable que ces facteurs de str ess liés au travail soient responsables des
troubles de santé actuels: 15% des travailleurs se plaignent de maux de tête, 23%
de douleurs au cou et aux épaules, 23% de fatigue et 33% de maux de dos, en
plus d'un large éventail d'autres maladies, dont certaines sont mortelles ;

- Un stress prolongé au tra vail peut de venir une cause impor tante de tr oubles
dépressifs. Ces troubles constituent la quatrième cause la plus impor tante de
maladies au niveau mondial. Dans les 15 Etats membr es de l'UE, on estime que
le coût de ces troubles et d'autres problèmes mentaux connexes au stress pour-
rait représenter en moyenne 3 à 4% du PIB (OIT , 2000), et s'élever à 265 mil-
liards d'euros par an (1998).
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22.. DDoonnnnééeess bbeellggeess
• Selon le cinquième rapport "ZebraBenchmark" (4):

- Le Benchmark ZebraZone est une enquête ann uelle et nationale à grande
échelle sur le bien-êtr e, la satisfaction et le str ess au travail auprès d’un échan-
tillon représentatif de la population active et salariée. La collecte des données se
fait par le biais de micros-trottoirs (à différents endroits du pays concerné),d’en-
quêtes téléphoniques et de questionnair es en ligne . Ce rapport de 2004 est le
résultat d'un sondage auprès d'un échantillon représentatif de 1000 Belges actifs.
Ceux-ci ont été interrogés au sujet de leur satisfaction au tra vail et leur niveau
de stress

- Dans un communiqué de presse en 2007, Securex a relevé par le biais de cette
enquête un rehaussement de la satisfaction globale des tra vailleurs belges de la
Flandre et de la région de Bruxelles, dû entre autre, à une perception plus faible
du stress au travail.

- Cependant, les travailleurs déclarent subir une f orte pression professionnelle.
Plus de 60% d'entr e eux se disent régulièr ement confrontés à la pr ession des
délais. Et ceci est surtout le cas pour les cadres masculins dans le secteur privé.

- On constate, par rapport à 2003, une légère augmentation du stress et des fac-
teurs qui sous-tendent sa perception. Selon ce rapport, les premiers facteurs de
stress sont les supérieurs et le matériel de travail. Ces soucis de matériel condui-
sent parfois à de coûteuses per tes de temps pour effectuer son travail ;

- Les collègues sont les meilleurs "amor tisseurs" contre le stress au travail ;
- Le score de plaintes concernant le str ess au travail est le même qu'en 2003. Le

TRA (Technology related Anger) ou la réaction par ra pport au matériel de tra-
vail est la plainte la plus régulière de stress. Le travail lui-même (contenu du tra-
vail, horaires) a le plus grand impact sur les plaintes.

• Selon l'enquête "Werkbaar werk in Vlaanderen" menée en 2004 (5)
- La pr oblématique du str ess au tra vail toucherait 28,9 % des tra vailleurs en

Flandre (610.000 travailleurs), dont 10,2 % d’une façon aiguë;
- Les principaux facteurs de stress  y seraient:

. La pression au travail: 31% dont 12.8 de façon très impor tante

. La variation des tâches: 23.8% dont 11.5% de façon impor tante

. L'autonomie: 20.8% (7.3% importante)

. La charge émotionnelle: 20.5% (4.0% importante

. Le soutien hiérarchique: 16.1% (6.1% importante)

. Les conditions de travail: 12.1% (4.5% importante
- Le secteur le plus touché par le stress au travail est le secteur des postes et télé-

communications (34,4%), suivi du secteur financier (34,1%), de l'enseignement
(32,4%) et de la construction (31,4%). Le secteur le moins touché est le ser vice
public ;

- Les heures supplémentaires ont un impact significatif sur les plaintes de stress au
travail.

• L'étude fédérale belge Belstr ess (6) a conduit une étude sur les déterminants du
stress au tra vail auprès de 21.419 personnes dans 24 entr eprises du pa ys. Les
résultats sont les suivants:
- En fonction de l’âge et du sexe, le pourcentage de personnes "stressées" sont:

Hommes Femmes

35-49 ans 19 19

50-59 ans 17 24

Soit une diminution en fonction de l'âge chez les hommes, mais une augmenta-
tion marquée chez les femmes.
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- En fonction du secteur d’entr eprise, le pourcentage de personnes "str essées"
sont:

Profes.
intermédiaires

Employés Profes. artisanales
Ouvriers

d’assemblage

Energie 15 32 13 -

Banque 23 31 - -

Administration 15 22 13 25

Métal 12 15 18 23

Chimie 10 14 9 16

Acier 9 20 16 23

Soit des pourcentages plus élevés dans les secteurs de l'énergie et des banques
pour les employés

- En fonction de la catég orie d’occupation, , le pourcentage de personnes "str es-
sées" sont:

Hommes Femmes

Cadres supérieurs 8 -

Profes. intellectuelles 10 7

Profes. intermédiaires 17 17

Employés 26 20

Vendeurs 26 21

Profes. artisanales 14 27

Ouvriers d’assemblage 21 44

Personnel non qualifié 18 31

Soit une différence très remarquable entre hommes et femmes pour les ouvriers
d'assemblage et pour le personnel non qualifié.
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FFIICCHHEE 44 
CCHHAARRGGEE DDEE TTRRAAVVAAIILL MMEENNTTAALL
11.. IInnttrroodduuccttiioonn::
Le concept de charge de tra vail mental (mental w orkload) fut utilisé à par tir des
années '60 par les ergonomes chargés d'évaluer des interfaces complexes tels qu'un
cockpit d'avion ou le tableau de commandes d'une centrale n ucléaire. Depuis, il ne
cesse de susciter des inter rogations tant du point de vue de son conten u et de ses
méthodes d’évaluation que de ses relations avec le domaine dans lequel il est étudié.

Ainsi, au sein du monde très évolutif qu’est le monde du travail, on ne peut que sou-
ligner la caractéristique très dynamique de cette notion (due à une conception en
perpétuel changement, à des secteurs émergeants, aux technologies nouv elles,…).
C’est d’ailleurs pour quoi elle r efait surface depuis peu dans le débat social a vec la
problématique de l’intensification du travail.

Malgré cette contrainte et les incohér ences présentes dans la littératur e actuelle
ainsi que dans le domaine législatif,nous essaierons au cours de ce document de pré-
senter une vision globale et pragmatique de ce qu’on nomme la "charge de tra vail
mental".

22.. DDééffiinniittiioonnss
Selon la norme ISO 10075-2, la "charge" de travail mental résulte d’une interaction
complexe de facteurs individuels, techniques, organisationnels et sociaux. C'est donc
une "contrainte" de travail qui est non seulement fonction 
• des exigences inhérentes à la tâche:contrainte de temps,complexité, vitesse, minu-

tie, attention demandée,…
• mais également des capacités de traitement de la personne chargée de l’exécuter.

- les aspects permanents (compétences, personnalité,…)
- et aussi l’état émotionnel, physique et cognitif et les capacités attentionnelles.

Cela concerne donc le pr ocessus de perception et de tr aitement des informations
lors de l’exécution de l’activité.

Au contraire, la "fatigue" mentale de travail fait référence au coût du travail mental:
c'est donc l'" astreinte". Elle apparaît comme la conséquence de l'utilisation par le
travailleur de l’ensemble de ses f onctions mentales pour réaliser la tâche  

Il faut souligner le rôle impor tant de l’en vironnement de travail physique et
social dans la résultante des capacités réelles des individus: certains facteurs peuvent
améliorer ces dernières (soutien social, ambiance de travail saine, bon éclairage,…)
et d’autres les détériorer (bruits, harcèlement, esprit excessif de concurrence,…).

Pareillement, l’environnement hors vie professionnelle a un impact sur le tra vail par
le biais de l’individu et de ses ca pacités.

Pour atteindre une charge de travail mental propice à la productivité (rendement et
qualité), il est nécessaire d’équilibrer les exigences de la tâche et les capacités de l’in-
dividu.
• Lorsque l’organisme sollicite à l’excès ses ressources cognitives, apparaît une situa-

tion de surcharge de travail mental pouvant entraîner une élévation du taux d’er-
reurs et un certain ralentissement.

• A l‘inverse, lorsque l’organisme travaille en deçà de ses possibilités,il est confronté
à un phénomène de sous-charge fa vorable, par exemple, à l’endormissement ou à
un manque de vigilance .

Pour agir sur la charge de tra vail mental, on peut ainsi modifier des aspects liés à la
tâche (automatisation partielle, simplification de la tâche ou complexification si sous-
charge,…) ou agir sur les ca pacités individuelles (f ormation, soutien social perçu,
ambiance de travail saine, prévoir des pauses,…).
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33.. LL''éévvaalluuaattiioonn ddee llaa cchhaarrggee ddee ttrraavvaaiill mmeennttaall
On distingue trois types de mesurages de la charge de tra vail mental « pur e » (ne
prenant pas en compte l’environnement influençant les capacités individuelles):
• Les mesurages de perf ormance: les performances restent inchangées lorsque les

difficultés de la tâche cr oissent, tant que les ca pacités du tra vailleur ne sont pas
dépassées.

• Les mesurages physiologiques: il s'agit de mesurages d'activité cérébrale (potentiels
évoqués), de fréquence car diaque, de mouvements oculaires, de clignement des
paupières ou de contraction musculaire;

• Les mesurages subjectifs  qui consistent à demander au sujet d'auto-évaluer sa
charge cognitive par le biais d’un questionnaire.

Les conséquences de la surcharge de travail mental touchent à la sécurité au tra vail
(pour les secteurs danger eux comme le n ucléaire,…), au bien être au travail (satis-
faction, motivation, stress et santé, état psychique…), au harcèlement et aux violen-
ces au travail…. Il faut noter que ces différ entes conséquences peuvent à leur tour
avoir un impact sur le travail, entraînant ainsi un phénomène de boule de neige .

44.. LL’’éévvoolluuttiioonn ddeess ccoonnddiittiioonnss ddee ttrraavvaaiill::
Depuis quelques années, se produisent des changements influençant grandement les
conditions de travail. Ces changements s’inscrivent, en autre, au sein de notre socié-
té "post-tayloriste" sous un f ond de nouvelles technologies et concour ent, globale-
ment, à une augmentation de la charge de tra vail mental. Nous allons év oquer
ci-dessous différents facteurs ayant un certain impact sur la charge de travail mental.

• L’affluence d’inf ormations: on assiste en eff et globalement à une sur charge
informationnelle, avec la nécessité de prendre en compte un flot incessant de nou-
velles informations, rendu possible entre autres par les outils de communication.
De ce fait, le tra vail est contin uellement inter rompu par des téléphone , fax,
email,… et le travailleur doit s’adapter constamment et ra pidement à la div ersité
et à la complexité des informations, des demandes et des sollicitations venant à la
fois de clients, de managers et de collègues. L'afflux d'informations, loin de consti-
tuer un a pport au tra vail, entraîne ainsi une per te de temps considérable et une
charge de travail mental supplémentaire.

• L'accroissement des responsabilités: le travailleur devient un commercial res-
ponsable de ses "clients", des fournisseurs situés en amont et des services en aval.
De plus, l'entreprise exige qu'il soit responsable de son savoir, de ses qualifications,
de ses compétences et des résultats obten us par son service.

• La polyvalence et l’autocontrôle: la diversification croissante des produits due
à la globalisation des marchés, demande au travailleur plus de compétences diver-
ses: les tâches sont plus complexes; les exigences de qualité deviennent de plus en
plus sévères; le travailleur doit pouvoir faire face à chaque pr oblème; l'acquisition
de nouvelles connaissances et compétences est une nécessité constante pour res-
ter performant.

• Les contraintes temporelles et changements perpétuels: le rythme de tra-
vail cr oît et les délais de viennent de plus en plus contraignants pour r ester
"concurrentiel" sur le marché globalisé. Le travailleur a dès lors à gérer de plus en
plus lui-même les conflits entre rapidité d’exécution et qualité. De plus, du fait des
horaires de plus en plus imprécis et variables, le travailleur doit être plus disponi-
ble et joignable à tout moment.

• Les nouvelles technologies: avec 
- d'une part une diminution de la charge de tra vail mental: informations plus dis-

ponibles, simplification des tâches, instantanéité des transmissions…
- mais d'autre part une augmentation de la charge de travail mental: responsabilité

pour les opérations relatives à ces technologies,abstraction du travail, afflux d’in-
formations, accélération des contacts et des prises de décisions….
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FFIICCHHEE 55
FFLLEEXXIIBBIILLIITTÉÉ EETT
IINNTTEENNSSIIFFIICCAATTIIOONN DDUU TTRRAAVVAAIILL
Sous la pression économique et afin d’améliorer leurs performances, les entreprises
modifient leur organisation et recherchent plus de flexibilité.
• Les changements organisationnels concernent surtout la structure des entreprises:

fusion, restructuration, rachat, délocalisation. . .
• Les pratiques de flexibilité visent quant à elles l'organisation du tra vail, par une

meilleure adaptation aux exigences changeantes de l'environnement, à la compéti-
tivité et aux différents processus de travail: innovation, délais de livraison, diversité
des produits.

La flexibilité se définit comme "la capacité d'adaptation sous la double contrainte de
l'incertitude et de l'urgence".

Les pratiques de flexibilité peuvent concerner:
• Les horaires:

- Horaires variables: possibilité de moduler les heures de début et de fin de jour-
née de travail;

- Horaires compressés: répartition du temps de travail hebdomadaire sur 4 jours,
pour obtenir un jour de congé supplémentaire en contrepartie de journées plus
lourdes;

- Annualisation du temps de tra vail: possibilité de choisir à l'a vance les jours de
travail et le temps de travail maximal pour une période allant d'un mois à un an;
c'est une combinaison d'horaires variables et d'horaires compressés;

• Les tâches:
- Rotation des postes: partage ou échange de f onctions entre deux ou plus de

deux employés; elle est utilisée tantôt quand une entr eprise ne dispose que de
très peu d'emplois à temps par tiel (par tage d'emploi), tantôt pour éviter la
monotonie et certains troubles musculosquelettiques (rotation des postes pro-
prement dite); elle nécessite une très bonne comm unication et un esprit
d'équipe entre les employés;

- Polyvalence, enrichissement des tâches: permet au tra vailleur d'a voir une vue
d'ensemble sur la production, des activités de conception jusqu'aux activités de
contrôle;

• Le temps de travail: temps partiel, travail posté, travail de nuit ou de week-end ;
• La localisation:

- Télétravail, travail à domicile: réalisation d'une par tie du tra vail au domicile du
travailleur;

• Le contrat:
- Contrat à durée déterminée , intérimaire.

Pour le travailleur, l'introduction de pratiques de flexibilité dans l'entreprise implique
de devoir s'approprier de nouveaux modes de fonctionnement, ce qui peut avoir un
impact sur la santé et le bien-êtr e au travail.
• Les pratiques de flexibilité peuvent être perçues comme menaçantes et incontrô-

lables et provoquer des réactions émotionnelles négatives.
• Au contraire, elles peuvent aussi être perçues comme stim ulantes et bénéfiques,

en améliorant par ex emple la possibilité d'harmoniser la situation de tra vail avec
les conditions de vie personnelle .

La perception des travailleurs peut dépendre:
- du fait que les pratiques de flexibilité sont imposées par l'entr eprise ou au

contraire qu’ils peuvent librement choisir.
- de la nature des pratiques de flexibilité: la flexibilité des horaires est perçue plus

favorablement que la flexibilité des tâches.
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D'après certaines enquêtes, les travailleurs soumis à la flexibilité ressentent unanime-
ment une intensification de leur travail.
• L'intensification peut être un alourdissement de la charge de travail (intensification

quantitative) et constituer un facteur défavorable pour le bien-être au travail.
• Cependant, liée ou non à l'intensification quantitativ e, elle peut aussi entraîner un

accroissement des possibilités d’initiativ es et de r esponsabilités (intensification
qualitative) et ainsi plutôt une amélioration du bien-êtr e au travail.

Le concept d’autonomie dans le monde pr ofessionnel est relativement récent. Il se
développe progressivement dans le courant des années ’80,notamment sous l’impul-
sion du management participatif inspiré des méthodes japonaises. L’autonomie désig-
ne la capacité pour un travailleur de définir ses propres règles de travail et, de ce fait,
d’avoir de l’influence sur le planning et l’organisation de son travail. Plus précisément,
l’autonomie peut être mesurée par les indicateurs suivants (1):
• Le degré d’autonomie pr océdurale: autonomie dont dispose le salarié pour choi-

sir ou modifier les pr océdures et conditions d’ex ercice de ses activités. Elle est
définie sur la base de 3 indicateurs:
- l’ordre des opérations;
- les modes opératoires;
- les temps opératoires;

• Le degré d’autonomie temporelle:
- en matière de pauses;
- en matière d’horaires de travail;
- en matière de congés.

L’activité professionnelle consiste en une succession de tâches,pour lesquelles le tra-
vailleur jouit de degrés divers d’autonomie. Le tableau suivant rapporte le pourcen-
tage de salariés de l'Union Eur opéenne se plaignant d'un manque d'autonomie en
2000.

Pourcentage des salariés européens se plaignant du manque d'autonomie en 2000

Critère %

Pas de contrôle sur l’ordre d’exécution des tâches 35

Pas de contrôle sur les méthodes de tra vail 29

Pas de contrôle sur la cadence de tra vail 30

Pas d’influence sur le temps de tra vail 55

Pas de contrôle sur les pauses 39

Impossibilité de choisir ses dates de congés 43

Pas d’accès au téléphone 29

Source:Troisième enquête européenne sur les conditions de travail réalisée en 2000 par la F ondation
Européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de tra vail

RRééfféérreenncceess::
1. Professeur J. Malchaire, Réponses aux stéréotypes concernant le tra vailleur plus

âgé, SPF Emploi,Travail et Concertation sociale, Projet CAPA, Octobre 2006
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FFIICCHHEE 66
AAMMBBIIGGUUÏÏTTÉÉSS EETT CCOONNFFLLIITTSS DDEE RRÔÔLLEE
11.. QQuu''eesstt--ccee qquuee llee rrôôllee ??
• Le comportement de chacun est guidé par des attentes f ormées à la f ois par lui-

même et par d'autres personnes. Ces attentes correspondent aux différents rôles
que chacun joue dans la vie de tous les jours, par exemple: être secrétaire, être
parent, être ami(e).

• Chacun définit des rôles pour soi ou pour les autres sur la base de l'apprentissage
social (obser vation des autr es, imitation, interactions avec autrui, éducation). Il
s'agit souvent d'idées préconçues.

• Chacun encourage autrui à se conformer aux attentes correspondant au rôle qu'il
est censé jouer. Par exemple, les attentes à l'égar d du rôle d'une secrétair e sont
notamment de répondre au téléphone, de gérer un agenda, de dactylographier des
lettres. Les attentes à l'égard d'un ouvrier de la construction sont toutes différen-
tes.

• Les individus possèdent et gèrent de nombreux rôles: on peut être à la fois direc-
teur d'une entr eprise, père et usager des transpor ts publics. Les rôles sont en
quelque sor te des règles et des normes qui guident le compor tement dans des
situations spécifiques. Les rôles précisent également quels objectifs sont poursui-
vis, quelles tâches doiv ent êtr e accomplies, et quelle perf ormance est attendue
dans une situation donnée. Une bonne partie du comportement des individus peut
donc être prédite par les rôles.

22.. EEnn pprriinncciippee,, ddaannss llee mmoonnddee dduu ttrraavvaaiill
• Chacun est membr e d'un ou plusieurs gr oupes (départements ou ser vices, posi-

tion hiérarchique, comités) où il occupe une position précise ;
• Chaque position implique un rôle, c'est-à-dire un ensemble de tâches et fonctions

effectuées pour le groupe ;
• Les groupes formalisent les attentes à l'égard des rôles par des règles et des nor-

mes, qui comprennent les récompenses qu'entraîne le respect du rôle et les puni-
tions qui résulteraient d'un rôle mal joué;

• Les individus s'en tiennent généralement à jouer leur rôle;
• Les membres du gr oupe vérifient dans quelle mesur e chacun joue son rôle , se

conforme aux règles en vigueur, et respecte les normes.

En pratique, il y a des situations où l'individu ne sait pas exactement ce qui est atten-
du de lui (ambiguïté de rôle), et il y a des situations où l'individu est soumis à des
pressions qui le poussent à jouer un rôle au détriment d'un autr e (conflits de rôle).

33.. AAmmbbiigguuïïttéé ddee rrôôllee
Au tra vail, il peut y a voir ambiguïté de rôle lorsque l'inf ormation adéquate pour
accomplir son rôle de façon satisfaisante est manquante à cause de:
• l'absence d'une description de fonction;
• une formation ou d'une information insuffisante, qui empêche purement et simple-

ment d'effectuer son travail;
• un manque de directives claires et de feedback de la part du supérieur;
• l'absence de récompenses ou de reconnaissance à l'égard du travail correctement

effectué;
• un manque de supervision dans l'exécution du travail;
• l'absence ou l'insuffisance de règlements ou de procédures (manque de formalisa-

tion);
• la distance hiérarchique entre la base et le management qui rend lointaines et abs-

traites les politiques de l'entreprise;
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• les politiques excessives de sanction des er reurs ("on ne sait plus quoi fair e pour
bien faire");

• un leadership "laisser-faire" qui ne réagit pas ou tr op tardivement;
• la multiplication des échelons hiérarchiques qui fait percevoir la prise de décision

comme lente, floue ou arbitraire;
• des critères et des pr océdures insuffisamment précis pour l'évaluation des mem-

bres du personnel ;
• un manque de comm unication et de coor dination entr e ser vices d'une même

entreprise, qui empêche d'a voir une idée clair e sur les cahiers de charge , sur les
attentes, sur les délais à respecter, sur les ruptures de stock, etc.

En somme, l’ambiguïté de rôle consiste en l’imprécision de la tâche, du mandat ou du
poste de travail.
• Elle diminue fortement la perf ormance des indiv idus au travail, puisqu'elle repré-

sente un manque d'information à propos des comportements attendus.
• Elle est, entre autres, un facteur de risque de l’épuisement pr ofessionnel et une

source de tension et d'anxiété, et réduit la satisfaction au travail.

44.. CCoonnfflliittss ddee rrôôllee
Les conflits de rôle sur viennent lorsqu'un individu est enjoint de jouer des rôles
incompatibles:
• à cause d'appareils et de matériel souvent en panne (inadéquation entre les impé-

ratifs de productivité et les moyens accordés pour la production);
• à cause d'ordres contradictoires (un ordre donné par un supérieur est en contra-

diction avec le règlement de l'entreprise ou les règles de sécurité, par exemple);
• à cause d'injonctions contradictoires de la part du supérieur et de la part des col-

lègues (par exemple, les instructions pour eff ectuer un travail seraient différentes
lorsqu'elles sont données par un supérieur ou par des collègues expérimentés);

• à cause de situations contrair es à l'éthique ou aux valeurs du tra vailleur (vendre
un produit que l'on sait être de mauvaise qualité, par exemple);

• à cause du dilemme que pose le choix entr e deux rôles (pour une f emme, par
exemple, faire carrière en pr estant des heur es supplémentaires au détriment de
son rôle de mère, ou jouer son rôle de mère aux dépens de sa car rière).

Les conflits de rôle sont une sour ce très impor tante de tension qui peut entraîner
un épuisement émotionnel. Ils réduisent la satisfaction au tra vail et accroissent l'in-
tention de quitter l'entreprise.
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FFIICCHHEE 77
TTÂÂCCHHEESS DDEE VVIIGGIILLAANNCCEE
11.. LL''aatttteennttiioonn
Plusieurs fonctions d’attention existent:
• La vigilance ou l’attention persistante

La vigilance est la ca pacité à maintenir la concentration au cours du temps. Elle
nécessite une attention contrôlée et un état d’év eil continu.
Exemple: à un poste de "vérification" ou de "tri", la personne doit êtr e attentive
aux éléments (pièces, légumes, mots…) qui défilent de vant elle afin de réagir
lorsqu’un défaut ou un élément non désiré a pparaît.

• L’attention sélective ou dirigée
Elle correspond à la capacité à se concentrer sur une tâche alors que d’autres sti-
muli susceptibles de distrair e existent. Cette attention sélectiv e comprend deux
étapes: la sélection de l’information nécessaire et l’inhibition de l’information non
pertinente.
Exemple: garder une attention exclusive pour une certaine tâche alors qu’il y a de
plus en plus de bruit autour de soi ou lir e le journal alors que la télévision f onc-
tionne.

• L’attention divisée
Elle correspond à la capacité à capter et à traiter plus d’une source d’informations
à la fois. L’attention divisée fait souv ent appel à la mémoir e à cour t terme (appe-
lée aussi mémoire de travail) qui stocke l’information pendant quelques instants.
Exemples:
- Une discussion entr e deux personnes nécessite une attention divisée entr e ce

qui a été dit, ce qui est dit et ce que l’on pense afin de pouvoir répondre. La per-
sonne stocke l’information, la traite et y répond.

- Conduire une v oiture r equiert également une attention divisée , lorsque s’y
ajoute une conversation, l’écoute de la radio ou la r echerche d’un nom de rue .

Ces trois formes d’attention concernent un matériel auditif, visuel ou les deux.

22.. DDééffiinniittiioonn ddeess ttââcchheess ddee vviiggiillaannccee::
Une tâche de vigilance est une tâche pour lesquels les signaux sont rar es et aléatoi-
res dans le temps et ou dans l'espace .

4 classes de tâches de vigilance peuvent être considérées
• Tâche de vérification: signaux stables (espace) et permanents dans le temps;

Par exemple, check-list avant de remettre en marche une machine , les problèmes
sont localisés et permanents (ne vont pas disparaître tout seul).

• Tâche d'inspection: signaux instables mais permanents dans le temps.
Par ex emple, contrôle qualité en fin de ligne de pr oduction pour détecter les
défauts instables, car ne sait pas où ils sont localisés, mais il sont permanents dans
le temps.

• Tâche de surveillance: signaux stables mais pas permanents
Par exemple, surveillance vidéo de l'entrée d'un bâtiment, le signal est bien localisé
mais il est transitoire dans le temps.

• Tâche de guet: signaux instables et non permanents.
Par exemple, surveillance d'un radar, on ne sait pas d'où va venir le signal ni quand.

33.. LLeess ffaacctteeuurrss lliiééss aauu ssiiggnnaall iinnfflluueennççaanntt lleess ppeerrffoorr--
mmaanncceess
• Les modalités sensorielles: souvent la vue est le canal d'information le plus sollicité

mais le temps de réponse à un signal visuel est un peu plus long que pour un signal
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auditif. Cependant, la vision est un canal dir ectionnel de prise d’inf ormations au
contraire de l'audition (un signal sonore est plus difficile à localiser)

• L’intensité du signal: plus le signal est intense (niv eau sonore plus éle vé par
exemple), plus il a de chance d'être détecté. Un signal même très intense mais pré-
senté très brièvement risque de ne pas êtr e détecté. Il faut donc parf ois allonger
la durée de présentation.

• La densité du signal: le nombre de signaux par unité de temps ou bien le nom-
bre de signaux critiques par rapport au nombre de signaux non critiques.
- Attention à la sous sollicitation: si trop peu de signaux, la performance diminue.

• Les variations de densité du signal car s’il y a tr op de signaux, la performance
plafonne. Cela prend du temps à l'opérateur pour s'habituer aux changements de
densité.

• La durée des intervalles entre deux signaux.
• La complexité du signal: nombre de catégories de signaux.
• La présence de signaux neutres. Ces signaux sont insérés pour maintenir la vigi-

lance et augmenter la perf ormance lorsque les signaux critiques sont peu fré -
quents.

• La structure d'apparition de l'information: la façon de présenter l'information.
Donner des repères augmente les performances

• Le rythme libre ou imposé (cadence à suivre)

44.. LLeess ffaacctteeuurrss lliiééss àà ll''ooppéérraatteeuurr iinnfflluueennççaanntt lleess ppeerr--
ffoorrmmaanncceess
• Les pauses: fréquentes même si elles sont brèves.
• La durée de la tâche: rythme biologique à respecter.
• Les consignes de travail: très importantes.
• La connaissance immédiate du résultat: feedback.
• La motivation.
• L’environnement: bruit, climat, éclairage…
• Les facteurs individuels: aucun ne prédispose à des tâches de vigilance .
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FFIICCHHEE 88
TTRRAAIITTEEMMEENNTT DDEE LL''IINNFFOORRMMAATTIIOONN
EETT PPRRIISSEE DDEE DDÉÉCCIISSIIOONN
11.. LLeess pprriinncciippeess ddee bbaassee
• L'homme reçoit de l'inf ormation de l'extérieur via ses 5 sens (vue , ouie, odorat,

toucher et le goût): signaux sensoriels.
• Après un pr ocessus de traitement de l'inf ormation et un pr ocessus de prise de

décision, il réagit (organes moteurs, commandes).
• Une ou plusieurs boucles de rétroaction entre les réactions (sortie) et les signaux

sensoriels (entrée) existent.Tant que cette boucle n'a pas permis d’établir un équi-
libre, le comportement humain continue.

• Seuls les signaux sensoriels et les réactions motrices sont obser vables.
• Pour un même compor tement, plusieurs signaux et plusieurs réactions peuv ent

exister.
• Dans la plus grande partie des situations de travail, l'information est généralement

perçue au niveau visuel et au niveau auditif.

22.. LLee ppoouuvvooiirr ddee ddéécciissiioonn
Le pouvoir de décision est la possibilité de pr endre des décisions réfléchies en en
mesurant pleinement les conséquences.

La complexité cr oissante du monde oblige chacun à réaliser , avant toute prise de
décision importante, une analyse des événements passés,un contrôle de l’environne-
ment actuel et une projection des opportunités. Cette capacité fait partie de la fonc-
tion exécutrice essentielle dans la vie quotidienne et constitue un élément important
d'un fonctionnement social adapté.

Elle repose sur divers processus cognitifs:
• l’estimation de probabilité: si l’incertitude est trop conséquente, la prise de risques

est plus importante;
• le dosage des alternatives;
• l’évaluation des résultats.

- Entre deux décisions "gagnantes", la personne choisira de préférence celle qui lui
confèrera de manière sûre un gain même faible, plutôt que celle donnant un gain
élevé mais avec une probabilité moindre.

- Entre deux décisions "perdante", l’inverse est vrai.

Enfin, la manière dont l’information est présentée peut conduir e à modifier la prise
de décision.

33.. LLaa dduurrééee ddee ttrraaiitteemmeenntt ddee ll''iinnffoorrmmaattiioonn
Elle est fonction:
• Du temps de réaction , lui-même fonction de la complexité du signal, simple si

un signal et une réaction, complexe si plusieurs signaux et plusieurs réactions. Au
minimum, le temps de réaction est de 200 ms même pour un signal simple

• De la compatibilité: correspondance spontanée entre le signal et la réaction:
- Compatibilité de position: les systèmes de commande sont localisés de telle

façon que la relation avec ce qu'ils commandent est immédiatement compréhen-
sible

- Compatibilité de direction: la direction de la commande (dr oite, gauche, haut,
bas) correspond instinctivement à la dir ection de mouv ement de l'objet com -
mandé: pour tourner à droite, tourner le volant à droite et pas à gauche

- Compatibilité proportionnelle: déplacement du système de commande pr o-
portionnel au déplacement de l'objet commandé

• Du respect des stéréotypes: correspondance acquise entr e le signal et la réac-
tion.
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44.. LLaa ccaappaacciittéé ddee ttrraaiitteemmeenntt ddee ll''iinnffoorrmmaattiioonn
• La capacité est limitée: reconnaissance de 7 ± 2 catégories d'une même dimension

- Par exemple, mémoriser les 7 chiffres d'un n° de téléphone.
- Cette capacité dépend de l'individu et de la v oie sensorielle du signal mais pas

du temps de traitement.
• Les signaux peuvent avoir:

- une seule dimension: par exemple l'amplitude d'un signal sonore;
- ou plusieurs dimensions: par ex emple l'amplitude et la tonalité d'un signal

sonore.
• Si une information trop importante est émise, seule une partie de celle-ci sera trai-

tée.
• 3 étapes dans le traitement de l'inf ormation

- Détection: si l’information n’est pas détectée, il y a erreur par omission (exem-
ple, signal auditif émis dans un environnement très bruyant et non entendu).

- Identification: si l’information n’est pas bien r econnue, il y a er reur de confu-
sion (exemple, confondre deux chiffres sur un même afficheur digital).

- Interprétation: réaction erronée à l'inf ormation reçue  (par ex emple, fermer
une vanne au lieu de l'ouvrir).

• Les facteurs influençant cette capacité sont:
- la cohérence sémantique de l'inf ormation: codes de comm unication non ambi-

gus, une seule interprétation possible à un signal;
- les codes de communication: verbales (écrit ou parlé) ou non verbales (des-

sin, gestes…) et formelles (consignes écrites,signaux code de la route…) ou non
formelles (argot, attitude…).

55.. LLaa ccaappaacciittéé ddee pprriissee ddee ddéécciissiioonn
• Si le délai entre deux signaux successifs est inférieur à 300 ms,le temps de réponse

au deuxième signal va augmenter (allongement du compor tement). L'information
du deuxième signal n'est pas perdue mais est mise en mémoire.

66.. LLaa mméémmooiirree
La mémoire a plusieurs composantes, localisées en des endr oits différents du cer-
veau.
• La mémoire à court terme, appelée aussi mémoire de travail, est celle qui per-

met, par exemple, de se souvenir des différents points d’une question et d'y répon-
dre..
- L’information (faits, mots, idées, bruit, image …) est stockée pendant quelques

instants, 2 ou 3 min utes.Au-delà, elle est transférée à la mémoir e à long terme
ou irrémédiablement perdue.

- La capacité de la mémoire à court terme n'est que de 7 unités (numéros, chif-
fres…), mais différentes informations peuvent être groupées (par exemple n° de
téléphone et nom de la personne) de sor te que le v olume total d'inf ormation
stockée est important.

• La mémoire à long terme est d’une durée plus longue , d’autant plus longue en
fait que l’information a été jugée importante, a été "vécue " et a été répétée (remé-
morée, revécue) par la suite. L’information captée par la mémoire à court terme y
est stockée après transformation: ce ne sont plus les mots, les images, les faits tels
quels, mais leur signification, leur interprétation.
Cette mémoire à long terme peut êtr e considérée comme compr enant 4 systè-
mes, d’ailleurs non totalement exclusifs et fonction du type d’information stockée:
- La mémoire épisodique est celle des expériences personnelles,de la vie privée,

des personnes rencontrées, de qui a dit quoi, quand, où…
- La mémoire sémantique est celle des faits de l’extérieur , des connaissances

générales, des connaissances linguistiques, des inf ormations, sans souv enir du
contexte de la mémorisation (ce qui r elèverait de la mémoire épisodique).

- La mémoire procédurale contient les aptitudes acquises qui ne sont pas tou -
jours accessibles à la conscience telles que sa voir conduire une voiture, taper à
la machine.
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- La mémoire prospective enfin est celle qui fait que nous nous souvenons de ce
que nous avons à faire.

77.. LLee ffiillttrraaggee ddeess iinnffoorrmmaattiioonnss
• Les informations sont déjà filtrées au niv eau sensoriel: exemple, gamme de fré-

quence auditive limitée entre 20 et 20.000 Hz.
• Dans le flux d'inf ormation, certaines qui intér essent la personne sont traitées et

d'autres négligées et per dues: par exemple, reconnaître son nom lors d'une én u-
mération de plusieurs noms.

• L’attention sélective privilégie un canal de prise d'inf ormation.
• Un trou d'attention arrive toujours après 2 à 3 minutes.

88.. LLeess ccoommppoorrtteemmeennttss ddee cchhooiixx
Les comportements adoptés sont influencés par :
• La situation de prise de décision, selon qu’elle est

- sans risque car la personne est cer taine des conséquences
- ou bien avec risque car la personne n’est pas cer taine des conséquences

• Les utilités des différents évènements possibles
• La probabilité de survenue d'un événement: la probabilité subjective est différente

de la probabilité objective
- par exemple, si une pièce retombe 10 fois sur 10 sur le côté face , la probabilité

objective d’avoir face à nouveau au prochain lancer est toujours de 50%, tandis
que la probabilité subjective pour le joueur sera plus éle vée.

99.. LLeess ttyyppeess dd''eerrrreeuurrss 
• Erreurs de confusion: se tromper de commande.
• Erreurs de mise au point ou erreurs dans l'ordre de manipulation des systèmes de

commande: manipulation trop rapide ou trop lente des systèmes de commande .
• Erreur par oubli.
• Erreurs de direction: mouvement commandé dans la mauvaise direction.
• Erreurs par activation non-voulue d'une commande.
• Erreurs par activation impossible d'une commande .
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FFIICCHHEE 99
AAPPPPRREENNTTIISSSSAAGGEE
Apprendre une nouvelle tâche, à faire fonctionner un nouvel appareil, à chercher des
informations sur Internet … L'apprentissage est nécessaire pour s'adapter à un quo-
tidien en constante év olution. Comme le montr ent ces ex emples, l'apprentissage
consiste à comprendre, à acquérir et à utiliser au mieux des inf ormations nouvelles
pour la réalisation d’une tâche motrice ou cognitiv e.

Dans un environnement en perpétuelle évolution, la capacité d’apprentissage devient
un élément central de la vie pr ofessionnelle. L’utilisation de nouv elles technologies
constitue le meilleur ex emple de l’impor tance de la nécessité d’un a pprentissage
continu.

L'apprentissage est en fait une fonction complexe qui dépend d'autres capacités cog-
nitives comme , par ex emple, la mémoir e pr océdurale qui contient ces ca pacités
acquises qui ne sont pas toujours accessibles à la conscience . La mémoire procédu-
rale est nécessaire au maintien dans le temps des inf ormations apprises.

La qualité de l'a pprentissage dépend de facteurs tels que le domaine concerné, la
stratégie utilisée et la pratique .

LLee ddoommaaiinnee ccoonncceerrnnéé:: ddoommaaiinnee ffaammiilliieerr,, eexxppeerrttiissee
L'apprentissage est plus facile si l'inf ormation ou la tâche à a pprendre se situe dans
un domaine familier. Par exemple, a priori, l'informaticien a besoin de moins de temps
qu'un employé pour a pprendre le f onctionnement d'un agenda électr onique ou, a
fortiori, apprendre un nouveau programme informatique (sauf donc si cet emplo yé
est en même temps féru d’informatique…).

Si une machine est modernisée , l'opérateur qui utilisait depuis longtemps l’ancienne
machine, apprendra plus vite et plus facilement le nouv eau f onctionnement qu'un
autre opérateur, sans expérience: il en connaît la f onction, les réglages de base et
comprend plus rapidement les changements apportés.

LLaa ssttrraattééggiiee dd''aapppprreennttiissssaaggee
L’apprentissage à l’âge adulte se conçoit différ emment d’une instruction f ormelle,
telle que conçue lors de la scolarité de base. Le fait d’être plus âgé permet de se ren-
dre compte de l’impor tance de l’acquisition de nouv elles connaissances. La motiva-
tion à apprendre se rapporte donc davantage à des facteurs internes qu’externes.

L'efficacité de l'apprentissage dépend fortement de la technique utilisée . La différen-
ce entre les sujets plus jeunes et plus âgés augmente si l'a pprentissage se fait sans
aide extérieure.

Une étude sur l'a pprentissage de la dactylogra phie montr e qu'une personne plus
âgée a besoin de 2,5 f ois plus de temps qu'une personne plus jeune sans aide , mais
de seulement 1,5 fois plus avec l'assistance d'un formateur spécialisé.

Le processus d’apprentissage des plus âgés est donc plus lent et nécessite davantage
de répétition. Cependant, lorsque la personne dispose du temps suffisant pour l’ac -
quisition d’une nouvelle aptitude, plus aucune différence significative n’est obser vée
avec les plus jeunes, ni au niveau de la connaissance, ni de sa mise en pratique .

Certaines études tendent à montrer que l’angoisse relative à l’apprentissage augmen-
te avec l’âge et cela sans que l’expérience professionnelle ne puisse peser de maniè-
re bénéfique . Mais cette ang oisse ne semble pas a voir un eff et significatif sur les
niveaux de prestation.
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Les plus âgés ont besoin également de fair e plus le lien entr e le matériel pédag ogi-
que verbal et écrit, parce qu’ils f ont plus confiance à l’écrit qu’à leurs ca pacités de
mémorisation à long terme . Des manuels et moyens mnémotechniques constituent
dès lors une aide à l’a pprentissage du  travailleur plus âgé.

LLaa pprraattiiqquuee eett ll''aauuttoommaattiissaattiioonn
Certaines aptitudes deviennent automatiques par l’expérience et la pratique et, par
conséquent, nécessitent peu de moyens cognitifs dans l’accomplissement de la tâche.

Un processus devient automatique lorsqu'il ne nécessite plus que tr ès peu de r es-
sources cognitives. Par le biais de l'expérience et de la pratique , certaines aptitudes
deviennent automatiques.

Ce processus joue un rôle négatif lorsqu'il interfèr e avec l'évolution d'une tâche. Le
travailleur plus âgé a plus de difficultés à inhiber ces processus automatiques et donc
à changer de repères et apprendre des processus de travail différents: il a besoin de
plus de temps pour apprendre.

L'acquisition de nouveaux processus automatiques est aussi plus difficile chez ce tra-
vailleur plus âgé.

RRééfféérreenncceess::
1. Professeur J. Malchaire, Réponses aux stéréotypes concernant le tra vailleur plus

âgé, SPF Emploi,Travail et Concertation sociale, Projet CAPA, Octobre 2006
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FFIICCHHEE 1100
CCOONNFFLLIITT FFAAMMIILLLLEE--TTRRAAVVAAIILL 
CCoonnssttaattss
• Les familles et les individus éprouvent de plus en plus de difficultés à maintenir un

équilibre entre les demandes nombreuses et parfois contradictoires de la vie pro-
fessionnelle et de la vie de famille

• La diversification des formes d’emploi (temporaire, indépendant, intérimaire, occa-
sionnel) et d’horaire accroît la difficulté des parents à concilier famille et travail

LLee ccoonnfflliitt ffaammiillllee--ttrraavvaaiill aa ddeess rrééppeerrccuussssiioonnss iimmppoorr--
ttaanntteess 
• sur la santé physique et mentale des travailleurs: les situations de conflit

famille-travail
- créent plus de stress chez les parents et les mères monoparentales (contraintes

horaires et gestion du temps plus difficile);
- sont associées à la dépression, aux troubles de l’anxiété et de l’humeur ;
- sont associées à l’h ypertension ar térielle, l’hypercholestérolémie, les tr oubles

gastro-intestinaux, les allergies et les migraines;
- ont des répercussions négatives sur les habitudes alimentair es (manque d’éner-

gie pour préparer des repas sains entraînant une consommation accrue de plats
préparés ou surgelés) et la pratique de l’activité ph ysique (sédentarité accrue);

- sont associées à une augmentation de la dépendance à l’alcool et à la consom -
mation de drogues;

• sur le plan économique: les situations de conflit famille-travail
- engendrent une grande insatisfaction et une per te de motivation;
- sont associées à une augmentation de l’épuisement pr ofessionnel, à un r ende-

ment inférieur et au souhait de changer d’emploi;
- sont associées à un absentéisme accru et au turnover des travailleurs, entraînant

des coûts importants pour l’employeur (remplacement des absents, renouvelle-
ment du personnel);

- empêchent le travailleur (surtout féminin) d’accepter des r esponsabilités et de
chercher à obtenir une promotion.

DDeess ffaacctteeuurrss pprroopprreess àà ll’’eemmppllooii ssoonntt lliiééss aauu ccoonnfflliitt
ffaammiillllee--ttrraavvaaiill
• Le nombre d’heures travaillées par semaine
• La possibilité de pouvoir adapter son horaire de travail (en heures et en jours) en

fonction de ses préférences
• L’attitude de l’emplo yeur et du supérieur dir ect face aux demandes d’aménage -

ment du temps ou des modalités de tra vail

DDeess ffaacctteeuurrss pprroopprreess aauu ttrraavvaaiilllleeuurr ssoonntt lliiééss aauu ccoonnfflliitt
ffaammiillllee--ttrraavvaaiill
• Le sexe du travailleur
• La situation familiale du tra vailleur (familles monopar entales, soutien concret du

conjoint dans les tâches familiales)
• L’âge des enfants à charge
• Le nombre d’enfants à charge
• La prise en charge d’une personne dépendante

LLaa ccoonncciilliiaattiioonn ffaammiillllee--eemmppllooii ccoonncceerrnnee lleess
eemmppllooyyeeuurrss
• Les femmes sont de plus en plus activ es sur le marché du travail
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• Les femmes avec enfants en bas âge sont de plus en plus nombr euses à travailler
• Les femmes combinent aussi leur vie pr ofessionnelle avec l’aide a pportée à des

personnes dépendantes autres que des enfants (ex. parents âgés)

LLeess eemmppllooyyeeuurrss ppeeuuvveenntt oopptteerr ppoouurr ddeess pprraattiiqquueess
dd’’ééqquuiilliibbrree «« eemmppllooii--ffaammiillllee »»
• Faciliter la prise du congé de maternité, du congé parental, du congé prévu pour

prendre soin d’une personne dépendante ,…
• Permettre l’accès à des services de garde d’enfants de qualité et abordables, com-

patibles avec les horair es de tra vail, y compris pendant les périodes de vacances
scolaires

• Développer une cultur e d’entreprise permettant aux tra vailleurs d’accommoder
leur organisation du travail pour concilier vie professionnelle et familiale quel que
soit le sexe du travailleur (les hommes sont moins enclins à demander un aména-
gement du travail car ils se sentent moins légitimes à le fair e)

• Favoriser les aménagements de temps de tra vail: horaires décalés, temps par tiel,
semaine comprimée à 4 jours, annualisation du temps de tra vail (variation des
horaires sur l’année)

• Proposer des modalités de travail facilitant la conciliation « emploi-famille » tel que
le travail à domicile

RRééfféérreenncceess
1. Tremblay D-G (2003). Conciliation emploi-famille et temps de tra vail: de nou-

veaux enjeux sociétaux – Les résultats d’une enquête dans plusieurs secteurs
économiques. Université du Québec
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FFIICCHHEE 1111
SSOOUUTTIIEENN SSOOCCIIAALL DDEESS
CCOOLLLLÈÈGGUUEESS EETT DDUU SSUUPPÉÉRRIIEEUURR

La notion de soutien social peut êtr e définie de deux manières:
• Sociologiquement, le soutien social consiste en la présence d'un réseau social de

contraintes et d'obligations mutuelles entourant la personne et lui pr ocurant une
assistance en cas de besoin.

• Psychologiquement, il fait référence à la disponibilité de "relations aidantes" et à la
qualité de celles-ci.

Il existe plusieurs types de soutien social:
• Le soutien matériel et financier implique une assistance directe (aide technique,

prêt d'argent…);
• Le soutien informatif comprend des conseils, des a vis, des pr opositions, mais

aussi des informations ou des connaissances sur la façon, par exemple, de réaliser
un travail ou de soigner une maladie .

• Le soutien d'estime consiste en la reconnaissance des compétences et du travail
accompli par les collègues et les supérieurs. Il est particulièrement important pour
l'équilibre psychologique de la personne , la rassure à propos de ses compétences
et accroît sa confiance en elle , en particulier lorsque les exigences de tra vail peu-
vent dépasser ses ressources et ses capacités;

• Le soutien émotionnel apporte un sentiment de pr otection, de réconfort, ou
même d'amour, en particulier dans les moments difficiles, comme un échec sur le
plan professionnel (une promotion qui est refusée) ou un coup dur sur le plan per-
sonnel (une maladie).

Dans la vie courante:
• l'être humain a besoin de relations stables (c'est le besoin fondamental d'affection

et le sentiment d'appartenance);
• le soutien social est associé à une meilleure santé et plus spécialement à une espé-

rance de vie plus longue , alors que, au contraire, les personnes les plus isolées ou
les moins intégrées socialement sont ph ysiquement et psychologiquement en
moins bonne santé et risquent de mourir plus jeunes.

Dans le milieu de travail, le soutien social est également important. Il s’avère tempé-
rer les facteurs de stress. Ainsi, dans une situation de travail exigeante, un travailleur
envisage et ressent moins négativement les effets lorsqu’il perçoit que son organisa-
tion, ses collègues et/ou son supérieur se soucient de son bien-êtr e et valorisent sa
contribution.

Le soutien social des collègues joue un rôle essentiel dans la gestion personnelle des
situations de tra vail, en particulier lorsque les exigences du tra vail sont éle vées. Il
peut se manifester:
• par des aides techniques de collègues dans le but de diminuer la charge de travail;
• lors d'interactions sociales qui apportent une reconnaissance de la part des collè-

gues. A l'inverse, la méfiance, les conflits, la compétition engendrent l'insatisfaction
professionnelle;

• par des structur es où l'emplo yé peut se confier et r ecevoir des conseils afin de
résoudre ses problèmes.

Le soutien social du supérieur hiérarchique se traduit par :
• La disponibilité pour prodiguer aide et conseils pour la résolution de pr oblèmes;
• La reconnaissance de la qualité du travail de chacun;
• La confiance accordée aux travailleurs;
• Le feedback sur la performance de chaque travailleur;
• Un style de gestion souple qui accr oît la cohésion du gr oupe et le climat d'en-

traide.
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Le style de gestion du supérieur est lié au degré de soutien social:
• Un style de gestion autoritair e peut briser la cohésion essentielle au climat d'en-

traide au sein du groupe.
• Un supérieur qui entretient avec ses employés des relations formelles basées sur

la hiérarchie a peu de chances de créer un climat de confiance et d'entraide .
• L'absence de soutien de la par t du supérieur en par ticulier entraîne un sentiment

d'insécurité et de tension.
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FFIICCHHEE 1122
DDIIFFFFÉÉRREENNTTSS TTYYPPEESS DDEE LLEEAADDEERRSSHHIIPP
Le leadership réside dans les r elations et les échanges qui s’établissent entr e le lea-
der et le groupe, et qui incitent le groupe à suivre l’orientation du leader. Le leader-
ship est nécessaire au sein d’un groupe de personnes qui doivent travailler ensemble
pour atteindre un but commun.

Il existe différents modèles de leadership. Quatre catégories générales sont présen-
tées dans la littérature:
• L’approche par les traits de caractère examine la personnalité et les qualités

des leaders. Le succès du leader dépend de ses capacités personnelles telles qu'un
haut niveau de tolérance au str ess, une maturité émotionnelle par ticulière et une
grande confiance en soi. Selon cette approche, les leaders efficaces sont ceux qui
ont une bonne capacité d'analyse, une force de persuasion, une faculté pour s’ex-
primer, la mémoire des détails, l'empathie et un pouvoir de persuasion particulier.

• L’approche par les comportements se penche sur les activités et les respon-
sabilités des leaders afin de déterminer quels comportements sont efficaces. Selon
cette approche, les comportements des leaders se classent en deux grandes caté-
gories: la structure et la considération. Les comportements de considération com-
prennent l’amitié, la confiance mutuelle, le respect et le contact chaleur eux entre
le leader et les subordonnés. Les comportements de structure sont ceux qui tra-
duisent clairement la relation structurée entre le leader et les subor donnés (pré-
cision des rôles et responsabilités, planification des activités...).

• L’approche de l’influence du pouv oir s’intéresse aux types de pouv oir que
détiennent les leaders et à la façon dont ils utilisent leur pouv oir pour influencer
les subordonnés (par exemple, de façon participative ou plus directive).

• L’approche situationnelle analyse l’influence du contexte de travail (nature de
la tâche , caractéristiques des subor donnés et type d’organisation) sur le type de
leadership adopté. Par exemple, si les subordonnés ont un faible niv eau de com-
pétence, le leader doit adopter un compor tement directif ; dans le cas contrair e,
lorsque les subordonnés sont compétents mais manquent de confiance en eux, le
comportement de soutien sera plus adapté. Le leader modifie son comportement
selon l’évolution des subordonnés et de la tâche à accomplir.

Ces différentes approches se recouvrent rarement car elles s’intéressent à des facet-
tes différentes du leader. Aussi de nouvelles approches ont vu le jour, en particulier
celle qui distingue le leadership transactionnel du leadership transf ormationnel.

LLee lleeaaddeerrsshhiipp ttrraannssaaccttiioonnnneell
Le leader transactionnel se distingue par deux types de compor tement:

1. La récompense conditionnelle se manifeste lorsque le leader
• récompense son subordonné lorsqu’il a fourni un effort particulier ou lorsqu’il est

particulièrement performant;
• motive ses subordonnés en déterminant quelle récompense pour ra être obtenue

si le rendement est assuré: prime, évaluation positive (éloges, louanges, remercie-
ments), poste intéressant;

• donne un signal négatif lorsque le subordonné n’a pas atteint la performance atten-
due. La "punition" conditionnelle constitue un signal  lancé par le leader pour que
l'employé se ressaisisse ou modifie son comportement. La punition conditionnelle
est efficace si le supérieur utilise ce moment d’évaluation négativ e pour clarifier
ses attentes à l'égard du travailleur. A l'inverse, elle sera moins efficace lorsqu'elle
se concrétise sous forme d'amende, de suspension de travail sans salaire, de perte
du support des supérieurs...
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2. La direction par exception se manifeste lorsque le leader
• contrôle contin uellement la perf ormance des emplo yés, est très attentif aux

erreurs commises, qu’il note et signale aux intéressés ; il cherche à dépister le ris-
que d’erreur et intervient de préférence avant qu’elle ne survienne (direction par
exception active);

• clarifie les normes, critique et blâme ses emplo yés uniquement a près que les
erreurs soient commises et n’intervient que lorsqu’un problème grave survient ; il
identifie alors le responsable qu’il sanctionne (direction par exception passive).

Le leadership transactionnel permet d'obtenir des résultats à cour t terme:
• atteinte des objectifs;
• maintien de la production;
• satisfaction des travailleurs qui reçoivent les « récompenses » attendues.

Toutefois, les conséquences de la direction par exception sont souvent désastreuses:
• Les réprimandes génèrent de l'anxiété qui peut dégénérer en culpabilité et en hos-

tilité surtout chez les subordonnés très motivés qui sont constamment surchargés
de travail ou stressés.

Un nouveau modèle de leadership se démar que des précédents et est pr oposé par
Bass (1): le modèle du leadership transformationnel.

LLee lleeaaddeerrsshhiipp ttrraannssffoorrmmaattiioonnnneell
Une caractéristique mar quante du leadership transf ormationnel est l’énorme influ-
ence qu’exerce le leader sur les valeurs et les aspirations des subordonnés ainsi que
sur la façon dont ils perçoivent leur travail.

Ce concept s’applique aux leaders qui incitent les subordonnés à se dépasser en les
encourageant à dépasser leurs intérêts personnels au pr ofit de ceux du gr oupe ou
de l’unité.

Bass (2) identifie 3 types de compor tements propres au leader transformationnel:

1. le charisme ou influence idéalisée
se manifeste lorsque le leader
• adopte des comportements modèles;
• fait ce qui est bien et non ce qui est pratique ou rentable, ou lorsqu’il rend les déci-

sions plus transparentes en les motivant;
• propose une vision, un idéal à suivre;
• parvient à convaincre les subordonnés qu’ils peuvent dépasser les attentes formu-

lées à leur égard;
• manifeste de  l’enthousiasme et de l’optimisme pour le tra vail;
• par son comportement, suscite la fidélité, la confiance et le respect d’autrui.

2. la stimulation intellectuelle se manifeste lorsque le leader
• incite les subordonnés à se prendre en charge eux-mêmes, à rechercher de nou-

velles manières de travailler ou de nouvelles façons d’aborder les problèmes;
• demande aux subor donnés de mieux anal yser une situation de tra vail (ex. « que

risque-t-il d’arriver si nous faisons cela ?) ou de par ticiper à la recherche de solu-
tions (ex. « quelle solution envisagerais-tu ?).

3. l’appréciation individualisée se manifeste lorsque le leader
• traite chaque subor donné individuellement, en l’encadrant, en lui donnant des

conseils et en lui montrant qu’il a pprécie son travail;
• consacre du temps à informer ses subordonnés par des entretiens directs (face-à-

face ou par téléphone) plutôt que sous forme de mémo ou de procédures écrites,
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de telle sorte que la communication à deux voies puisse s'établir au lieu d'une sim-
ple transmission d'informations.

Les avantages de ce type de leadership se manif estent dans les attitudes et com -
portements des subordonnés qui:
• se montrent plus innovants et créatifs;
• se fixent des objectifs professionnels plus élevés;
• déploient plus d'efforts que ce qui est attendu d'eux par l'organisation;
• témoignent d’une plus grande satisfaction au tra vail et à l’égard de leur supérieur
• éprouvent un plus grand attachement à l’institution et à ses missions.

Ces résultats soulignent que le leadership transformationnel du supérieur provoque
le développement d’attitudes positives au travail, car il n’est pas coer citif et n’inflige
pas des punitions ou des souffrances au tra vail.

Le leadership transf ormationnel a pr ouvé son efficacité à long terme , en obtenant
des résultats similaires auprès de travailleurs appartenant à des groupes profession-
nels très différents:
• Infirmières;
• Enseignants;
• Employés de banque;
• Travailleurs du secteur industriel;
• Professionnels en recherche et développement;
• Responsables de vente;
• Gestionnaires;
• Étudiants universitaires;
• Officiers de police;
• Officiers de marine;
• Militaires.

RRééfféérreenncceess 
1. Bass BM. Leadership and perf ormance be yond expectations. New York: Free

Press, 1985, 230 p.
2. Bass BM. Theory of transf ormational leadership r edux, Leadership Quar terly,
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3. Bass BM. Does the transactional - transf ormational leadership paradigm trans-
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4. Yukl G. Leadership in organizations (3rd ed.), Englewood Cliffs, NJ: Prenctice-Hall,
1994.
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FFIICCHHEE 1133
EENNTTRREETTIIEENN DDEE FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT
IInnttrroodduuccttiioonn
Un entretien de fonctionnement est un entr etien entre le supérieur f onctionnel et
l'employé, au cours duquel peuvent être discutés tant les progrès vis-à-vis des objec-
tifs, que les problèmes éventuels, la collaboration interne, l'ambiance, etc.

Cet entretien permet une mise au point régulièr e sur l’ada ptation de la personne
dans son environnement de travail, sur le soutien dont elle dispose , sur ses souhaits
et intentions pour le futur. L’entretien permet aussi d’établir de nouv eaux objectifs
personnels et professionnels.

L'entretien de fonctionnement ne vise pas à émettre un jugement, mais à rendre un
feedback constructif aux collaborateurs et à pointer les améliorations à apporter aux
tâches, à la collaboration au sein de l’équipe , aux conditions de travail ou à la valori-
sation des compétences.

LL’’eennttrreettiieenn ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt ccoommppoorrttee
ddeess aavvaannttaaggeess::
• Pour le collaborateur, l’entretien permet:

- de savoir ce que son responsable pense de lui;
- de mieux connaîtr e l’organisation, son responsable et les objectifs qui lui sont

fixés;
- de discuter de son avenir et de ses perspectives de carrière;
- de s’exprimer et d’être entendu dans un espace organisé;

• Pour le responsable, il permet:
- de mieux connaître son collaborateur;
- de mieux se faire connaître;
- de rendre la tâche plus efficace , mieux connue, mieux abordée;
- de mieux transmettre ses objectifs.

CCoonnddiittiioonnss ppoouurr bbiieenn rrééuussssiirr ll’’eennttrreettiieenn
Le responsable doit veiller à organiser des entretiens de fonctionnement en respec-
tant les règles suivantes:
1. Créer un environnement favorable pour les deux parties en présence (salle calme

et chaises confortables, pas de position plus avantageuse pour le responsable…).
2. Maîtriser au préalable une méthode pour résoudr e les malentendus et les con-

flits (technique de reformulation par exemple pour aider le collaborateur à s’ex-
primer en évitant de tomber dans une réaction émotionnelle).

3. Consacrer un temps suffisant à l’entr etien et s’assurer de ne pas êtr e interrom-
pu.

4. Débuter l’entretien par le rappel de sa nature, de son objectif et de son dér ou-
lement en évoquant les avantages attendus. La discussion préliminaire doit être
préparée: c’est au terme de cette éta pe que le collaborateur se f orge une idée
de ce qu’est l’entr etien et de la manièr e dont va s’y in vestir son r esponsable.
Cette entrée en matièr e permet au collaborateur de se positionner et au r es-
ponsable de percevoir l’engagement ou la résistance du collaborateur.

5. Garder à l’esprit l’objectif et le fil conducteur de l’entretien afin de ne pas se lais-
ser dévier. Se rappeler que l’entretien n’a pas pour objet de blâmer, de louer ou
de calmer, mais d’améliorer la qualité et le rendement du travail professionnel et
l’épanouissement que l’on peut y trouver.

6. Partir d’une hypothèse positive (au moins aussi juste que son contraire et certai-
nement plus efficace): le collaborateur cherche à améliorer son travail et son effi-
cacité.
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7. Adopter une attitude d’écoute . Repérer les signes émis par le collaborateur
lorsqu’il désire s’exprimer ; à ce moment, le laisser exprimer son point de vue
sur la question en écoutant ses arguments.

8. Avant de terminer l’entretien, s’assurer que 
- il a compris à fond et en totalité ce que le collaborateur a vait à dire
- le collaborateur a compris ce que le r esponsable avait à lui dire.

9. Conclure l’entretien en récapitulant les accords conclus et en évaluant la maniè-
re dont l’entretien s’est déroulé. Les décisions d’actions sont actées.

LLeess qquueessttiioonnss ccllééss àà ssee ppoosseerr ppoouurr ffaavvoorriisseerr lleess éécchhaann--
ggeess dduurraanntt ll’’eennttrreettiieenn
• Pour le responsable:

- Les orientations de l’entreprise, le projet de service ou d’établissement sont-ils
clairement identifiés ?

- Les activités du poste répondent-elles bien aux missions ? Sont-elles susceptibles
d’évoluer ?

- Quelles ont été les principales réalisations du tra vailleur ?
- Les objectifs fixés ont-ils été compris, poursuivis, atteints ?
- La contribution du travailleur au travail de l’équipe a-t-elle été satisfaisante ?
- Les priorités du service sont-elles clairement perçues par le travailleur ?
- Les formations suivies par le travailleur ont-elles été utilisées en situation de tra-

vail ?
- Quelles perspectives d’évolution professionnelle sont envisageables pour les tra-

vailleurs évalués ?
• Pour le collaborateur:

- Les activités de mon poste sont-elles clair es et suffisamment décrites, ainsi que
mes missions ?

- Quels sont mes points forts et mes points faibles à amélior er ?
- Comment ai-je contribué au travail d’équipe ?
- Mes conditions de travail me permettent-elles de répondre aux résultats atten-

dus ?
- Ai-je besoin de renforcer mes compétences dans tel ou tel domaine ?
- Quels types d’objectifs sont envisageables pour la période à venir ?
- Ai-je une expérience suffisamment large de ce poste pour en visager une autre

fonction?
- Quels sont mes projets d’évolution professionnelle ?

LLaa ccoonndduuiittee ddee ll’’eennttrreettiieenn
L’entretien de fonctionnement a une triple fonction:

- Auto-analyse du fonctionnement du collaborateur par ra pport à lui-même, à sa
fonction, aux relations avec les collaborateurs et avec le supérieur 

- Aide et conseils par rapport aux problèmes soumis
- Orientation de la carrière à court et à moyen termes

• Auto-analyse
Le r esponsable r eprésente l’entr eprise pour ra ppeler un cer tain nombr e de
contraintes, d’impératifs, tirés de la nécessaire survie de l’entreprise, des exigences
de la clientèle , du confort et des besoins des autr es services et qui risquent par-
fois d’être oubliés.
- Se focaliser sur les résultats sans attaquer le collaborateur.
- Donner des exemples afin d’étudier des cas précis ; s’assurer que le collabora-

teur comprenne les concepts de la même façon.
- Analyser les causes afin d’améliorer le rendement et les conditions de travail des

collaborateurs en permettant au collaborateur de s’exprimer en premier sur les
causes qu’il incrimine.

- Arriver à des décisions correctives en parcourant toutes les solutions envisagea-
bles sans s’ar rêter arbitrairement à la pr emière proposition ni accepter toutes
les suggestions du collaborateur.
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- Etre opérationnel: rédiger un document reprenant de façon clair e les objectifs,
les décisions, les procédures à mettre en place, les résultats qui seront attendus.

• Aide et conseils
Le responsable prendra en compte les problèmes évoqués, au moment où ils sont
évoqués pour indiquer qu’ils sont impor tants en soi et qu’on va les étudier de
manière approfondie.
- L’initiative appartient au collaborateur.
- Le collaborateur adresse une demande, encore imprécise ; il conviendra de l’ai-

der à y v oir clair pour éviter, soit de lui r efuser quelque chose qu’il faudrait lui
accorder, soit de lui accorder quelque chose qui, finalement, ne lui apportera pas
satisfaction.

- Le collaborateur se contente d’exposer des plaintes, des malaises, des états
d’âme. L’entretien est une opportunité pour le laisser s’exprimer et préciser ses
doléances et difficultés.

- Le collaborateur est découragé et demande une solution à un pr oblème qu’il a
identifié et qui ne relève pas de la bonne marche du service ; le responsable s’at-
tache à donner des conseils sans f ormuler de solution.

- Le collaborateur expose une difficulté et attend du r esponsable qu’il ratifie une
décision qu’il a déjà prise .

• Orientation
L’orientation comprend deux aspects: la formation et l’entretien de carrière
- La formation a trait aux opérations de f ormation, aux programmes de longue

durée qui peuvent être sollicités par le collaborateur ou proposés par le respon-
sable.

- L’entretien de car rière débute en aidant le collaborateur à r ecenser objective-
ment ses points forts et ses points faibles. Il se poursuit en demandant au col -
laborateur de s’exprimer librement au sujet de son avenir ; il sera ainsi possible
de percevoir ses aspirations, ses possibilités, les contraintes qui pèsent sur lui et
les libertés dont il jouit. Cette étape nécessite aussi d’informer le collaborateur
sur les exigences de tel ou tel poste qu’il a en vue .

L’entretien doit s’envisager comme une action qui appelle un suivi à deux niveaux
- Au niveau individuel, qui a pour but de donner une conclusion effective à chaque

entretien
- Au niveau collectif, qui prend la forme d’une synthèse qui fait remonter les pro-

blèmes rencontrés pour l’ensemble d’une unité et suggérant les mesures à pren-
dre face à ces problèmes.

RRééfféérreenncceess
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1998.
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FFIICCHHEE 1144 
EENNTTRREETTIIEENN DD’’ÉÉVVAALLUUAATTIIOONN 
L’entretien d’évaluation est un entretien périodique conduit par un responsable hié-
rarchique qui organise et contrôle le travail de la personne évaluée .

L'objectif
L’objectif poursuivi est de dresser le bilan d’une période écoulée (3 mois, 6 mois, un
an) et de fixer des objectifs individuels dont les résultats pour ront être mesurés de
façon tangible, c’est-à-dire:
• de mesurer ou de contrôler les résultats des tra vailleurs au terme de la période

écoulée en regard des connaissances, des aptitudes et attitudes définies par la des-
cription de fonction;

• de relever les points forts (évolution et progrès réalisés pendant la période déter-
minée), les points à améliorer et les dysfonctionnements éventuels;

• de faire le bilan des compétences mises en œuvre afin de déterminer si le collabo-
rateur dispose des a ptitudes minimales pour poursuivr e la fonction pour laquelle
il a été engagé

L'évaluation du personnel nécessite:
• une définition des postes de l'entr eprise (pr ofil de f onction ou description de

poste);
• une clarification des compétences nécessaires pour occuper ce poste (savoir-faire,

expérience, savoir-être);
• la conception de grilles d'évaluation adéquates;

Exemple: la politique de la société ABC consiste à harmoniser les méthodes d’ana-
lyse en comptabilité. Une assistante confirmée en comptabilité doit, dans cette
entreprise, maîtriser la technique comptable. Dans la grille d'évaluation, la collabo-
ratrice sera évaluée sur sa ca pacité à utiliser les documents comm uns de l'entre-
prise pour établir un bilan comptable .

• la révision des critères d'évaluation du travailleur d'une année à l'autre;
Exemple: lorsque l’employeur de l’entreprise ABC s’est assuré que l’assistante en
comptabilité sait maîtriser la technique comptable lors de l’année N, les objectifs
poursuivis pour l’année N+1 auront un niveau différent, par exemple la capacité à
analyser un bilan comptable ou à faire évoluer les documents de travail de l’entre-
prise.

Le déroulement de l'entretien d'évaluation
L’entretien d’évaluation se déroule idéalement selon la chronologie suivante  
• Chaque évaluation nécessite une préparation a vant l’entretien ; la grille d'évalua -

tion doit êtr e remise 15 jours a vant la date d'évaluation au tra vailleur qui ainsi
connaîtra les critères sur base desquels il sera évalué.Cette grille est discutée lors
de l'entretien.

• À partir des objectifs définis lors de l'entr etien de la période précédente , le nou-
vel entretien commence par un bilan de réalisation de ces objectifs,une discussion
sur les écarts constatés, avant de fixer de nouveaux objectifs.

• Ensuite, le supérieur évalue les besoins en f ormation du travailleur pour dévelop-
per telle ou telle compétence .

• Enfin, le supérieur assigne au travailleur de nouveaux objectifs qui l’impliquent véri-
tablement.

Conditions d'un entretien d'évaluation efficace
Pour être efficace , un entretien d'évaluation doit déboucher sur des engagements
mutuels:
• en termes d'objectifs à atteindre: augmentation de la production ou du rendement

des travailleurs, amélioration de la collaboration entre services, acquisition de nou-
velles compétences;
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• en termes de mo yens à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs: formation
continue, coaching, embauche supplémentaire, investissements, redéploiement des
tâches, etc.

LLeess aauuttrreess ffoorrmmeess dd''eennttrreettiieenn dd''éévvaalluuaattiioonn
Outre l’entr etien d’évaluation classique , des variantes peuv ent êtr e utilisées en
entreprise, telles que l’auto-évaluation, le 360° ou l’entretien collectif. Ces métho-
des varient selon l’objectif poursuivi, leurs avantages et incon vénients respectifs et
les suites données à la procédure.

L’auto-évaluation
• Principe

L'auto-évaluation n'est pas systématique dans les entr eprises. Elle peut accompa-
gner l'évaluation. La méthode est d'ailleurs similaire, à travers un questionnaire ou
un formulaire rempli cette fois par l'évalué. Ce document est avant tout un guide
ouvert pour se poser les bonnes questions a vant une rencontre avec le supérieur
direct.

• Pour qui ?
L'auto-évaluation peut êtr e effectuée dans les entr eprises de toutes les tailles et
de tous les secteurs, quel que soit le poste ou la f onction. L'évalué doit toutefois
avoir un minimum d'historique dans l'entreprise.

• Avantages
- L'auto-évaluation permet à l'évalué de se préparer à l'entretien et de réfléchir à

son argumentation.
- Menée en parallèle a vec une évaluation classique , l'auto-évaluation permet de

comparer la perception du manager à celle du tra vailleur.
- L'auto-évaluation implique le salarié dans le pr ocessus d'évaluation.

• Inconvénients
- Le document produit peut être archivé. L'évalué est donc susceptible de s'auto-

censurer dans ses propos.Dans ce sens,c'est un exercice de communication plus
que d'expression libre.

- Si le document ne par court pas au travers de ses questions les pr oblématiques
attendues par les travailleurs, l'exercice peut être perçu négativement.

• Et après ?
L'auto-évaluation est généralement comparée à l'évaluation effectuée par le mana-
ger. Les décalages obser vés entre les deux v ersions sont abordés lors de l'entr e-
tien individuel.

Le 360°
• Principe

En règle générale, le travailleur est évalué par lui-même, puis par ses collaborateurs
et son supérieur direct. Cette évaluation s'effectue à partir d'un formulaire, de 40
à 120 questions, distribué au maxim um à une vingtaine de personnes. Cette
méthode se décline aussi en 180° (plus restreint) ou 540°, qui implique alors les
clients et fournisseurs. Il s'agit donc d'une démarche engageante, tant pour l'évalué
que pour l'entreprise.

• Pour qui ?
Le 360° est a pplicable dans toutes les entr eprises. Il s'adr esse aux managers,
cadres, responsables de projet et parfois aux agents de maîtrise . Pour être perti-
nent, l'évalué doit avoir 1 à 2 ans de présence dans l'entr eprise.

• Avantages
- L'évaluation par l'entourage est anonyme.
- Le remplissage du questionnaire prend 30 minutes à 1 heure.
- Le 360° est une photographie complète de la réalité perçue par l'entourage .
- Le 360° est réalisable pour des compétences précises.

• Inconvénients
- Il faut s'assurer de la disponibilité de toutes les personnes impliquées.
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- Les réponses sont parfois subjectives, ne reflétant pas forcément la vérité.
- La qualité du ra pport de r estitution doit êtr e fiable et exploitable pour que la

démarche soit fructueuse.
- La réelle implication des évalués nécessite celle de la dir ection.
- Les coûts liés au matériel (questionnaire et édition du rapport) et au consultant

(compter au minimum une journée).
• Et après ?

La restitution par un consultant, un coach ou un psychologue est faite sous forme
de graphique, de débriefing et de discussions. La démarche ouvre le plus souv ent
sur un plan de formation ou de coaching.Un entretien avec le responsable des res-
sources humaines peut également avoir lieu avec l'accord de l'évalué.

L’entretien collectif
• Principe

L'entretien collectif est rar e et toujours précédé ou suivi par un entr etien indivi-
duel. Il nécessite plus de temps que l'entr etien individuel et une organisation plus
complexe du point de vue de la disponibilité de chacun.

• Pour qui ?
L'évaluation collective au tra vers d'un entr etien collectif est en visageable dans le
cadre d'un projet ou pour une équipe autonome de tra vail.

• Avantages
- Faire le point collectiv ement sur le f onctionnement et la perf ormance d'une

équipe, la gestion d'un projet.
- L'intérêt peut être de juger de la cohésion d'une équipe ou d'un gr oupe.

• Inconvénients
- L'exercice est relativement "sportif".
- Tout ne peut pas être dit à cette occasion.
- Singulariser un individu est difficile dans ce contexte

• Et après ?
L'entretien collectif est en général suivi d'un entretien individuel afin d'aborder des
points plus précis.

DDiifffféérreenncceess eennttrree ll’’eennttrreettiieenn dd’’éévvaalluuaattiioonn eett ll’’eennttrreettiieenn ddee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt

Entretien 
d’évaluation

Entretien 
de fonctionnement

Aspect temporel L’entretien est ciblé sur les réalisations passées
L’entretien est dirigé vers l’avenir et les amélio-
rations à envisager

Relation de pou-
voir

L’entretien s'inscrit dans la relation hiérarchique
claire entre un supérieur et un subordonné

L’entretien s'inscrit dans les relations de collabo-
ration qui s’instaurent dans le travail

Responsabilité
La responsabilité de l’entretien revient au supéri-
eur direct qui entretient une communication uni-
latérale du haut vers le bas

La responsabilité de l’entretien est partagée
entre les deux personnes qui instaurent une
communication horizontale

Attitude du
travailleur

La personne évaluée peut adopter une attitude
défensive

La conduite de l’entretien sans jugement permet
au travailleur de se montrer pro-actif

Cible de l’entre-
tien

L’entretien et le guide d’évaluation sont conçus
pour évaluer les réalisations du travailleur et l’at-
teinte des objectifs fixés

L’entretien est ciblé sur le travailleur et son
adaptation à l’environnement de travail

Risques
Sur la défensive, le travailleur évalué peut répon-
dre de façon très fermée « oui, mais… » sans
accepter l’évaluation ni se remettre en question

En confiance, le travailleur est enclin à proposer
des solutions aux problèmes qu’il a énoncés, qui,
aux yeux de son supérieur, peuvent ne pas être
adéquates

Rôle
Le supérieur joue le rôle de juge qui énonce un
jugement sur le travailleur

Le supérieur assure un rôle de coach qui en visa-
ge avec le travailleur les obstacles à surmonter
pour obtenir un meilleur fonctionnement
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FFIICCHHEE 1155
DDIISSCCRRIIMMIINNAATTIIOONN AAUU TTRRAAVVAAIILL
Vous tr ouverez de plus amples inf ormations sur le site du SPF emploi, Travail et
Concertation sociale www.emploi.belgique.be, dans le thème non discrimination et
diversité.

11.. DDiissccrriimmiinnaattiioonn
Les discriminations sont toujours présentes dans la société comme dans les entr e-
prises. Or la discrimination est inter dite. Trois lois constituent, dorénavant, la base
juridique de lutte contre la discrimination.
• la loi générale du 10 mai 2007 tendant à lutter contr e certaines formes de discri-

mination qui remplace la loi du 25 février 2003 ;
• la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre les discriminations entre les hommes

et les femmes, qui vient remplacer la loi du 7 mai 1999 sur l’égalité de traitement
entre les hommes et les f emmes ;

• la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer cer tains actes inspirés par le racisme
et la xénophobie.

La loi générale tendant à lutter contre certaines formes de discrimination prohibe la
discrimination en raison de l’âge , de l’orientation sexuelle , de l’état civil, de la nais-
sance, de la f ortune, des convictions religieuses ou philosophiques, des convictions
politiques, de la langue, de l’état de santé actuel ou futur, d’un handicap, des caracté-
ristiques physique ou génétique et de l’origine sociale .

La loi tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie pro-
hibe quant à elle les motifs en raison de la nationalité, de la prétendue race , de la
couleur de la peau, de l’ascendance, de l’origine nationale ou ethnique .

Ces dispositions législatives ont notamment pour champ d’a pplication le monde du
travail en général et les relations de travail en particulier qu’il s’agisse de l’accès à un
emploi, des conditions de tra vail ou de la ruptur e des relations de travail tant dans
le secteur public que dans le secteur privé.

Par discrimination, on entend toute différ ence de traitement f ondée sur l’âge , sur
l’orientation sexuelle, l’état civil, la naissance, la fortune, les croyances ou l’idéologie,
les convictions politiques, la langue, l’état de santé actuel ou à venir, un handicap, des
caractéristiques physiques ou génétiques ainsi que l’origine sociale (loi générale ten-
dant à lutter contr e certaines formes de discrimination) sur le sex e ( loi tendant à
lutter contre les discriminations entre les hommes et les femmes) sur la nationalité,
la prétendue race, la couleur de la peau, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique
(loi tendant à réprimer cer tains actes inspirés par le racisme et la xénophobie).

La discrimination peut être directe ou indirecte. Une discrimination est directe, lors-
que sur base de l’un des critèr es protégés, une personne est traitée de manièr e
moins favorable qu’une autr e personne ne l’est ne l’a été ou ne le serait dans une
situation comparable et ce sans justification objectiv e prévue par la loi. Elle est indi-
recte lorsqu'une disposition, un critère ou une pratique a pparemment neutre est
susceptible d’entraîner, par rapport à d’autres personnes, un désavantage particulier
pour les personnes présentant un critèr e protégé et ce sans justification objectiv e
prévue par la loi.

L’injonction de discriminer est également considérée comme une discrimination.
Dans certains cas, en matière d’emploi, l’employeur pourra justifier une différence de
traitement notamment si elle constitue une exigence pr ofessionnelle déterminante
justifiée de manière objective et raisonnable en raison de la natur e de l’activité ou
des conditions de son exercice.
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22.. RReeccoouurrss ppoossssiibbllee
Le travailleur peut s'adresser directement au Contrôle des lois sociales. Les inspec-
teurs sont habilités à entamer une pr océdure de conciliation afin de mettr e fin à la
discrimination. Si l'employeur refuse d'y mettre fin, les inspecteurs peuvent, dans les
cas graves et flagrants, dresser un procès-verbal. Ils sont également habilités à établir
un rapport décrivant les faits. Le tribunal du travail peut réclamer ce document.

L’institut pour l’égalité des hommes et des femmes (en ce qui concerne les discrimi-
nations fondées sur le sexe) et le Centre pour l'égalité des chances et la lutte con-
tre le racisme (en ce qui concerne les autres critères protégés) sont à la disposition
des personnes victimes ou témoins d'actes de discriminations. Une équipe de spéci-
alistes peut informer, analyser les situations,orienter vers les services existants, recu-
eillir une plainte, proposer une médiation ou le cas échéant, envisager une action en
justice.

33.. PPrrootteeccttiioonn ccoonnttrree llee lliicceenncciieemmeenntt
Les victimes et les témoins de discrimination ne doivent pas craindre d’exposer leur
situation de peur de r eprésailles professionnelles. En effet, les travailleurs jouissent
d’une protection contre le licenciement. L’employeur ne peut pas mettr e fin à leur
relation de travail ou modifier de façon unilatérale les conditions de tra vail du tra-
vailleur qui a déposé une plainte motivée ou qui a intenté une action en justice (sauf
pour des motifs étrangers à cette plainte ou à cette action).

44.. PPrroommoottiioonn ddee llaa ddiivveerrssiittéé aauu ttrraavvaaiill
Si l’égalité des droits est l’objet même des lois contr e les discriminations, la diversi-
té correspond à une politique ou à un mo yen pour y parvenir.

La discrimination est néfaste au bon f onctionnement des entreprises. Elle naît sou-
vent de préjugés et de stéréotypes. Pour lutter contre ceux-ci et ainsi prév enir les
discriminations, de plus en plus d'entr eprises et d'employeurs, tant publics que pri-
vés mettent en place des politiques de ressources humaines qui tendent à refléter au
mieux la div ersité de la société. Ces politiques de div ersité couvr ent plusieurs
aspects et prennent différentes formes : actions en matière de sélection et de recru-
tement, codes de bonne pratiques, chartes, guichets d'inf ormation, actions ciblées
vers la clientèle.
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FFIICCHHEE 1166
CCLLAASSSSIIFFIICCAATTIIOONN DDEESS
MMÉÉTTHHOODDEESS DD''ÉÉVVAALLUUAATTIIOONN
DDUU SSTTRREESSSS EENN EENNTTRREEPPRRIISSEE
Référence: Delaunois M., Malchaire J., Piette A, Classification des méthodes d'évalu-
ation du stress en entreprise, Médecine du travail & ergonomie,Vol XXXIX, N° 1 –
2002 (copie de l'article publié en 2002)

11.. IInnttrroodduuccttiioonn 
En 1991, la Fondation européenne pour l’Amélioration des Conditions de Vie et de
Travail menait une pr emière enquête sur la santé et la sécurité des lieux de tra vail
auprès d’en viron 13.000 tra vailleurs européens. Les principaux résultats ont été
repris par Cooper et al. (1996). Selon cette enquête , 48 % des personnes inter ro-
gées estimaient que leurs activités pr ofessionnelles influencent ou sont susceptibles
d’influencer leur santé. 42 % de ces personnes in voquaient en particulier le stress.

Une seconde étude fut réalisée en 1996 par la même F ondation européenne (Cox
et al. 2000), sur 16.000 travailleurs de 15 pays européens. 57 % des travailleurs euro-
péens estimaient cette fois que leur santé était influencée négativement par leur tra-
vail et 28 % que leur santé et leur sécurité étaient en danger . Les maux de dos, les
plaintes générales de stress et une fatigue générale étaient mentionnés comme étant
liés à des conditions de travail médiocres.

L’agence européenne pour la Sécurité et la Santé au Travail a mené également, en
1997, une enquête auprès des états membres. Le rapport montre que, dans l’ensem-
ble des états membres, les aspects sociaux, et le stress au travail en particulier, sont
considérés, avec les agents chimiques cancérogènes et la sécurité,comme les facteurs
de risque les plus impor tants pour l’avenir. De même, les questions psychosociales
figurent parmi les priorités en ce qui concerne les sujets de r echerches futures.

L’impact du stress sur la qualité de vie au tra vail, sur l’état de santé des tra vailleurs
et sur les performances de l’entreprise ont suscité un intérêt cr oissant. Ces études
européennes en attestent de même qu’une multitude d’autres démarches, parmi les-
quelles:
• les projets de recherche menés par les Services fédéraux des affaires Scientifiques,

Techniques et Culturelles (SSTC);
• l'ouvrage "Str ess et Travail", publié par l’INRCT (Moors 1994) et rédigé à la

demande de Miet Smet, Ministre de l’Emploi et du Travail de l’époque;
• le colloque européen "Stress au travail – la nécessité d’une action" à Brux elles en

novembre 1993;
• le guide "str ess au tra vail: causes, effets et prév ention, guide pour les petites et

moyennes entreprises" de la Fondation européenne pour l’amélioration des condi-
tions de vie et de travail (Kompier et Levi 1993);

• le guide "Research on work-related stress" de cette même Fondation européenne
(Cox et al 2000);

• la journée d’étude "Er reur humaine, stress, fatigue et burn-out… expr essions de
dysfonctionnements professionnels" organisée à Bruxelles le 21 octobre 1997 par
les SSTC;

• le guide "stress …at work" publié par NIOSH (National Institute for Occupational
Safety and Health 1999);

• la brochure "Stress: agir pour le bien-être au travail" de la FGTB (1999);
• "Le manuel d’orientation sur le stress lié au travail: piment de la vie… ou coup fatal

?" publié par la Commission européenne (1999);
• et, le 12 février 2001,la conférence inaugurale de la campagne 2001 de lutte contre

le stress au travail de Laurette Onkelinx, Ministre Fédérale de l’Emploi et du Travail.

On constate donc une mobilisation générale autour du str ess.
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Depuis la parution de la loi sur le bien êtr e et de la convention collective de travail
n°72, les employeurs belges sont tenus de réagir aux problèmes de stress au sein de
leur entreprise.
Comment cependant aborder ces problèmes ?

22.. DDiiaaggnnoossttiicc ddee ssttrreessss oouu pprréévveennttiioonn
De nombreux questionnaires orientés sur le str ess existent. Les méthodes existan-
tes (tableau 1) sont fort diversifiées, pouvant comprendre de 2 (#5 Van Houte) à 255
questions (#17 VT). Certaines sont internationalement conn ues (#6 JCQ de
Karasek) et d'autres le sont beaucoup moins (#18 SuvaPRO).

Il est évident que toutes ces méthodes ne se valent, qu’elles n’ont pas les mêmes
objectifs et qu’elles n’abordent pas  les mêmes aspects.

N’étant pas et ne r evendiquant pas de de venir des spécialistes des pr oblèmes de
stress, nous avons décidé de nous placer du côté utilisateurs et de fair e une revue
de ces méthodes.

Un premier objectif de cette revue a été de déterminer lesquelles visent principale-
ment à constater une situation, à por ter un diagnostic de str ess et quelles autr es
éventuellement fournissent directement ou indirectement des pistes pour l'amélio-
ration de cette situation de travail.

Le principe "un bon diagnostic est indispensable à la définition de solutions ou de
remèdes" ne paraît pas a priori discutable . Par contre le principe "la quantification
conduit aux solutions" peut êtr e remis en question. Dans l'optique "prév ention",
toute quantification risque d'attirer l'attention sur le scor e et de la détourner de la
réflexion sur les raisons de cet état et les mo yens de l'améliorer. Une des meilleu-
res preuves de cette déviation est la méthode du Pr ofil de P oste de Travail, dite
méthode Renault. On constate en eff et que les cotes et le pr ofil deviennent les
objectifs et que les échelles pr oposées attir ent peu l'attention chez l'utilisateur
moyen sur les changements à a pporter. La majorité des utilisateurs dépensent ainsi
de l'énergie pour savoir où ils se situent sur l'échelle , plutôt que de consacrer cette
énergie à se f ocaliser sur l'analyse des points à pr oblèmes et sur les "r emèdes" qui
peuvent être apportés. Le "combien" remplace "le pourquoi " et la quantification se
termine en constatations stériles.

De même , l'opinion "ce qui n'est pas quantitatif n'existe pas", souvent prêtée aux
décideurs, doit être combattue. La quantification prend du temps et de l'argent sans
apporter nécessairement de solutions. Elle peut être utile pour établir des compa-
raisons entr e secteurs, ou des comparaisons a vant/après instauration de change-
ments. Elle peut également être utile comme expliqué ci-dessus pour convaincre les
décideurs. Cependant, ces raisons sont plus souv ent des excuses a posteriori que
de véritables justifications des quantifications et contribuent plutôt à entr etenir ces
déformations professionnelles des décideurs qu'à améliorer les situations de travail.

Un second objectif a été de classer ces questionnair es et ces méthodes selon leur
degré de complexité et les exigences de compétence r equises pour leur utilisation
optimale.

Cette classification suivra la philosophie de la stratégie SOB ANE à quatr e niveaux
(Malchaire,1997) qui a déjà été utilisée dans les domaines des facteurs ph ysiques
d'ambiance et des TMS et de vrait pouvoir tout autant répondr e aux attentes des
entreprises dans le domaine des contraintes psychosociales de tra vail.

33.. MMéétthhooddoollooggiiee
Recueil des méthodes
Les méthodes qui ont été passées en r evue proviennent de plusieurs sour ces. Un
premier ensemble établi par des contacts avec des psychologues du travail, est formé
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de méthodes, sinon connues et utilisées, du moins citées dans les entr eprises. Cet
ensemble fut enrichi lors d’une r evue de la littératur e sur le str ess. Enfin, d’autres
furent répertoriées lors de recherches au sein de bibliothèques.

Seules les méthodes "générales" applicables à tous les types de travail ont été prises
en considération.

Des méthodes spécialisées d'anal yse du str ess existent dans cer tains domaines,
notamment celui du milieu hospitalier. Un relevé des instruments de mesure des fac-
teurs de risque dans les hôpitaux a été réalisé en décembr e 1998 sous l'égide du
Ministère fédéral de l'Emploi et du Travail (Moerenhout et al. 1998).

De même, certaines méthodes visent l'évaluation de la dépressivité ou l'irritabilité du
répondant et s'intér essent uniquement à la présence ou l'absence de symptômes.
Seules, certaines méthodes parmi les plus connues en Belgique ont été retenues.

Comme dans tout autre domaine, toute collecte de méthodes est condamnée à res-
ter partielle et subjective tant il est impossible de réper torier toutes les méthodes
développées par les unités de r echerches, les ser vices de prév ention, les instituts.
Nous avons dès lors tenté de r eprendre les méthodes décrites dans la littératur e
scientifique ou les plus conn ues et les plus citées. Les éléments décrits ci-dessous
devraient permettre de fair e entrer dans cette classification toute autr e méthode
locale ou future.

Le tableau 1 reprend les 22 méthodes considérées.

Elaboration des fiches techniques
Pour chaque méthode, une "fiche technique" a été élaborée . Celle-ci reprend:
1. la référence complète de la méthode;
2. l'objectif poursuivi par les auteurs;
3. l'orientation vers la mesure des causes et/ou des eff ets du stress;
4. la théorie sous-jacente;
5. la définition du stress utilisée;
6. une description la plus claire et précise possible de l'outil;
7. la procédure d'analyse des résultats;
8. les modalités pratiques telles que la langue ou des conditions d'utilisation;
9. une évaluation du temps nécessair e pour son utilisation: le temps nécessair e

selon les auteurs ou, à défaut, une évaluation par nous par auto-r emplissage du
questionnaire;

10. l'existence ou non d'aides aux utilisateurs, telles que f ormation requise, aide à
l'utilisation et section d'aide avec recommandations;

11. la validation de la méthode telle que strictement décrite par les auteurs;
12. une caractérisation de la méthode selon son orientation principale quantitativ e

ou préventive;
13. enfin, le niveau de la stratégie SOBANE auquel la méthode peut être classée.

Les fiches techniques contiennent donc 13 points. Les 11 premiers points donnent
les informations à la base de la classification finale selon les deux critèr es (items 12
et 13).

Il n’était pas possible de se prononcer ici sur la validité de ces méthodes. Une com-
paraison de ces validités sur le ter rain serait une autre étude, d’ailleurs gigantesque
et infaisable.

C'est pourquoi, sous la rubrique "validation", n’ont été reprises que les prétentions
des auteurs à ce sujet, sans émettre d'avis.
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Tableau 1 - Liste des méthodes d’investigation du stress comparées par l’étude

N° Intitulé sigle

#1 Vragenlijst Onderzoek Ervaren Gezondheid (Dirken 1969 in Kompier et Marcelissen 1991) VOEG

#2 Test de Santé Totale (Amiel 1986, Amiel et Lebigre 1971) TST

#3 Questionnaire de l’Institut National de Recherches et de Sécurité (Pichené 1995) INRS

#4 General Health Questionnaire (Goldberg 1972) GHQ

#5 Stress relatif professionnel (Dayre 1999) VH

#6
Job Content Questionnaire de Karasek (Karasek 1979, Karasek 1985, Karasek et Theorell 1990,
Karasek et al. 1998)

JCQ

#7 Auto-questionnaire du club européen de la santé (Boitel et al. 1990) Club

#8 Occupational Stress Questionnaire (Elo et al. 1992) OSQ

#9 Model of Effort-Reward Imbalance (Siegrist 2001) ERI

#10 Occupational Stress Index (Belkic 2000) OS Index

#11 Vragenlijst OrganisatieStress-D (Bergers et al. 1986) VOS

#12 WOrking Conditions and Control Questionnaire (De Keyser et Hansez 2000) WOCCQ

#13 BASis vragenlijst Amsterdam (Biessen et de Gilder 1993) Basam

#14 Occupational Stress Indicator (Osipow et Spokane 1987a, b) OSI

#15 Organisational Assessment Survey (Braskamp et Maehr 1985) OAS

#16 Vragenlijst Arbeid en Gezondheid (Gründemann et al. 1993) VAG

#17 Questionnaire sur le Vécu du Travail (van Veldhoven 1999) VT

#18 Liste de contrôle stress SuvaPRO (Rüegsegger 1999a, b, c) SuvaPRO

#19 WElzijn Bij de Arbeid (Vaas et al. 1995) WEBA

#20 Questionnaire travailleur et organisation (Van Orden et al. 1997,Van Orden et Gaillard 1994)) TOMO

#21 Listes de contrôle (Kompier et Marcelissen 1991) Kompier

#22 Canevas de prédiagnostic du stress en entreprise (Gaussin et al. 1995a, b) Canevas

44.. CCllaassssiiffiiccaattiioonn
La figure 2 illustre la synthèse de la classification des 22 méthodes prises en consi-
dération. Ces méthodes ont été réparties suivant deux axes avec, en abscisse, le type
de méthode (constat/prévention) et, en ordonnée, la complexité de la méthode .

Lorsque 2 ou 3 v ersions d'une même méthode existent, chaque version a été éva -
luée et les résultats sont présentés r eliés par une ligne verticale.

Lorsque, ainsi que SuvaPRO (#18), la méthode répond par différ entes composantes
à plusieurs critères de classement, chaque composante a été évaluée et les résultats
sont présentés reliés par des segments de lignes horizontales.

Figure 2 – Synthèse de la classification des 22 méthodes
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Le type de méthodes
Quatre classes différentes ont été définies en abscisse:
La répartition horizontale des différentes méthodes au sein d'une même
classe ne possède pas de signification par ticulière, mais a été réalisée de
façon à clarifier la présentation.

11.. QQuueessttiioonnnnaaiirree iinnddiivviidduueell ssuurr lleess eeffffeettss::
Cette classe r egroupe les méthodes qui s'intér essent uniquement aux eff ets, aux
symptômes psychosomatiques, à la recherche de "signes" de str ess au niveau physi-
que ou psychique.
Deux méthodes réparties dans la classe suivante (questionnaires individuels) possè-
dent une section appartenant à cette classe "effets". Il s'agit du questionnaire du Club
européen de la Santé (#7 Club) et de l'Occupational Str ess Questionnair e de
l'Institut finlandais de Santé professionnelle (#8 OSQ).
D'autres méthodes (#11 Vos-D, #16 VAG et #17 VT) possèdent également des ques-
tions relatives à la santé ph ysique et psychique , mais elles ne semblent pas pouv oir
être utilisées de manière séparée.
Les méthodes de cette classe permettent donc uniquement un constat sans recherc-
her les causes de l'état de str ess ni proposer de solutions.

22.. QQuueessttiioonnnnaaiirree iinnddiivviidduueell ssuurr lleess ccoonnddiittiioonnss ddee ttrraavvaaiill::
Les méthodes classées sous cette rubrique sont des questionnair es qui se penchent
sur le jugement personnel des individus concernant leurs conditions de tra vail.
Il s'agit soit d'auto questionnair es qui, pour certains, sont très longs, soit de questi-
onnaires plus courts susceptibles d'être utilisés lors d'entretiens singuliers.
Cette classe compr end 13 méthodes allant du test de str ess r elatif (#5 VAN
HOUTE) de 2 questions au questionnair e sur le vécu du tra vail (#17 VT) de 255
questions.
Ces questionnaires analysent au niveau individuel les conditions de travail, l'organisa-
tion et / ou les relations dans le travail. Ils s'orientent donc vers la recherche de fac-
teurs susceptibles de génér er du str ess. Cependant, ils ne f ournissent pas
directement d'éléments permettant d'orienter l'utilisateur v ers des actions de pré-
vention.

33.. CChheecckk--lliissttss ccoolllleeccttiivveess::
Cette troisième classe regroupe des méthodes permettant de fair e une analyse des
conditions de tra vail de façon collectiv e plutôt que de façon individuelle . On y
retrouve 5 méthodes seulement.

44.. CChheecckk--lliisstt ss''aaccccoommppaaggnnaanntt ddee rreeccoommmmaannddaattiioonnss ddee pprréévveennttiioonn::
Les méthodes présentent ici des propositions d'amélioration et organisent de façon
concrète, à l'aide d'un tableau par exemple, qui fait quoi et quand en matière de pré-
vention.
Deux méthodes classées dans la catégorie précédente répondent à ces critères.
La première est la liste de contrôle SuvaPRO (#18) qui propose à l'utilisateur d'éta-
blir un plan concret d'action avec définition des solutions à adopter et suivi.
La seconde est la "Toetsingslijst Mens en Organisatie" (#20 TOMO) qui, en plus, four-
nit une liste de pr opositions de changements cor respondant à chaque type de pr o-
blèmes décelés à l'aide de la check-list.
Il n'y a donc que deux méthodes, parmi les 22 étudiées, qui font des pr opositions
concrètes de prévention.
La simple observation de la figure 2 montre que la majorité des méthodes étudiées
concernent la perception détaillée des conditions de tra vail par les tra vailleurs. La
plupart de ces méthodes ont en fait été dév eloppées par des cher cheurs dans le
cadre d'études épidémiologiques.
Seules 5 méthodes semblent a voir été élaborées dans une perspectiv e de préventi-
on. Il s'agit des méthodes situées dans les colonnes "collectif" et "prév ention".
Les seules méthodes simples qui sont disponibles – mis à par t le test du stress rela-
tif et la méthode SuvaPRO – concernent les effets psychosomatiques. Les méthodes
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TST, GHQ et VOEG sont très connues et très utilisées, principalement en milieu cli-
nique comme le montre la littérature scientifique.
On peut se demander l'intérêt de questionnair es de ce type au sein d'une entr epri-
se donnée présentant un problème donné.
Il faut reconnaître que souvent, cela touchera plus à la curiosité et au simple r ecueil
de données que cela ne répondra à une nécessité. Ce recueil de données permet
de justifier le fait que l'on tente de faire quelque chose et que l'on s'intéresse au pro-
blème,mais ne constitue pas une véritable recherche de solutions.De plus, il faut gar-
der à l'esprit le fait que les symptômes de stress peuvent être assez graves et que les
personnes qui réellement auraient développé ces symptômes sont probablement en
congé de maladie (healthy worker effect). Les données récoltées ne sont alors pas
représentatives.
Ce dernier argument r emet encore plus en question l'utilité de ce type d'enquête .
C'est pourquoi n’ont été gar dées dans cette catég orie que les méthodes les plus
citées et les plus utilisées par les médecins du travail et pourquoi les méthodes spé-
cialisées de mesurage de la dépressivité ont été écartées a priori.

La complexité
Les méthodes sont également classées en or donnée selon leur complexité.

La complexité est déterminée en fonction du nombre de questions ou d'items, mais
également en fonction de la complexité des réponses, de la difficulté de détermina-
tion du score et de la difficulté d'interprétation des résultats.

Enfin, la nécessité de r ecours à un spécialiste inter vient dans l'évaluation de cette
complexité.

Comme on le v erra, les méthodes les plus lour des le sont plus par le v olume des
questions que par la complexité au niv eau de chaque question.

Les 4 niveaux de complexité croissante définis suivant la stratégie SOB ANE sont le
Dépistage, l'Observation, l'Analyse et l'Expertise.

On peut voir aisément à la figur e 2 qu'aucune méthode n'a été classée au niv eau 4,
Expertise.

Selon la philosophie générale de la méthode SOBANE, l'expertise s'impose dans des
cas très complexes nécessitant des mesurages spécialisés par des exper ts.

Certaines études ont utilisé des dosages de catécholamines ou de cor tisol salivaire.
A notre connaissance, il s'agit principalement d'études épidémiologiques et d'études
en laboratoir es. En milieu réel, il n'a jamais été démontré (Fischer et al 2000,
Obminski et al 1997, Burton et al 1996, Stahl et Dorner 1982) que de tels dosages
étaient utiles dans un contexte de diagnostic ou de prév ention. Les seuls résultats
probants semblent avoir été obser vés dans des situations plutôt sévèr es (arbitrage
football, cancer, …casino,…examens) ou un diagnostic semble peu nécessair e.

Quoi qu'il en soit, il n'apparaît pas que le dosage du cortisol salivaire puisse jouer un
rôle semblable, mutatis mutandis, à celui du temps de rév erbération en acoustique .
Il représente, au mieux, un mesurage de l'eff et (astreinte) et  non des causes (con -
traintes) et ne permet pas de mieux connaîtr e ce sur quoi il convient d'agir.

Aucun mesurage spécialisé ne semble donc répondr e à ce que r equiert le niveau 4
d'Expertise et aucune méthode n'est classée à ce niv eau.

Une expertise sera plutôt nécessair e lors d'une inter vention en cas de blocage sur
un problème d'organisation du tra vail ou d'organisation des équipes. Mais dans ce
cas, il ne s'agirait pas d'une exper tise dans le domaine du stress, mais d'une experti-
se en organisation du travail.

Un parallélisme peut être établi avec un expert en acoustique qui est susceptible de
résoudre des problèmes complexes de bruit sans connaître la physiopathologie de la
surdité professionnelle. De même , le spécialiste en organisation du tra vail ignore
peut-être la complexité du problème de stress.
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Evaluation quantitative
Comme dit précédemment,ces méthodes s'échelonnent du test de stress relatif pro-
fessionnel (#5 Van Houte) de 2 questions au questionnaire sur le vécu du travail (#17
VT) de 255 questions.

Toutes ces méthodes ne possèdent pas la même f orce, le même impact ni le même
intérêt.

Elles ont été hiérarchisées en cohérence avec l'approche échelonnée à la SOB ANE,
bien que les 4 niveaux de cette stratégie n'aient réellement un sens que dans le con-
texte de prévention. Les 4 niveaux sont réutilisés ici pour la classification de la com-
plexité plutôt que comme stratégie avec des intervenants successifs.

Le test de str ess relatif (#5 Van Houte) est la pr emière méthode sur cette échelle
croissante de complexité. Il s'agit d'une méthode de Dépistage simple , rapide, peu
coûteuse, qui est susceptible d'être utilisée de façon systématique par le médecin du
travail lors de la visite périodique .

Peut-être cette méthode s'est-elle mal présentée, tant il est vrai que la puissance de
diagnostic de 2 questions ne peut êtr e que réduite . Plutôt que d'un questionnair e,
nous pensons qu'il s'agit de 2 items à aborder par le médecin du travail lors de l'exa-
men périodique et qui,"appliqué dès le début de la vie professionnelle,…,devrait per-
mettre de réagir précocement" (V an Houte , 2000) individuellement et
collectivement. Le score a dès lors moins d'impor tance que les informations recu-
eillies de manière ouverte lors du dialogue a vec le travailleur. Il s'agirait ainsi d'une
méthode structurant le dialogue , plutôt que d'une méthode d'évaluation du niv eau
de stress.

Vient ensuite le questionnair e de Karasek (#6 JCQ), validé, très connu et reconnu,
qui peut être placé au niveau Dépistage pour sa version courte (Job Strain Measure)
de 14 questions et au niv eau Obser vation pour la v ersion de 42 questions (J ob
Content Questionnaire). Il peut être utilisé de façon locale par le médecin du tra -
vail pour évaluer l'état de str ess de petits gr oupes de travailleurs, de nouveau plus
pour structurer l'entretien  que pour en dériver un score. Il peut être également uti-
lisé de façon plus générale , dans la version longue de préfér ence, au niveau de l'en-
treprise.

L'effort-reward-imbalance (#9 ERI) est f ort comparable au questionnair e v ersion
longue de Karasek en ce qui concerne le nombr e de questions et la lourdeur. Il est
basé sur un autre modèle que celui de Karasek. Ceci peut s'avérer intéressant d'un
point de vue r echerche à caractèr e plus f ondamental pour mieux compr endre le
phénomène de stress et ses composantes et déterminants. Par contre, ce l'est cer-
tainement moins pour une entreprise donnée intéressée par l'amélioration du travail
dans un secteur.

D'autre part, le fait de s'intéresser à la personnalité, présenté comme un avantage du
questionnaire ERI, représente peut-être plutôt un désa vantage lorsqu'il s'agit d'une
utilisation en entreprise, tant il est difficile de faire admettre des questions aussi per-
sonnelles aux travailleurs.

Le questionnaire du Club européen de la Santé (#7 Club) offre l'avantage de la dua-
lité perception/appréciation (28 questions dédoublées) complétée par les 20 ques-
tions sur les manif estations psychosomatiques du str ess. Cependant, les 28
questions de perception sont assez comparables à celles de Karasek et n'offrent rien
de plus.

Nous pensons donc que la préférence doit être donnée au questionnaire de Karasek.

La méthode WOCCQ de diagnostic des risques psychosociaux (#12) est intéressan-
te, complète et assez facile à utiliser . Elle se situe au niv eau 3, Analyse, du fait de sa
longueur et de la compétence nécessaire pour l'interprétation correcte des données.

Le questionnaire sur le vécu du tra vail (#17 VT) se rapproche fort du précédent et
présente les mêmes a vantages. La version abrégée lui est strictement comparable ,
quand la version longue permet d'approfondir encore le diagnostic.
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Un autre outil intéressant est la "Vragenlijst Arbeid en Gezondheid" (#16 VAG) sus-
ceptible d'être utilisée au niveau 2, Observation, avec la version courte de 41 ques-
tions ou au niveau 3,Analyse, avec la version longue de 200 questions.

Ces trois méthodes (VAG,VT et WOCCQ) sont assez semblables du point de vue
des items considérés. Elles envisagent toutes les trois les caractéristiques du travail
(diversité, possibilité d'apprentissage, difficulté adaptée aux compétences …), la clar-
té des consignes et la définition du rôle. Le contrôle de l'avenir, les contraintes tem-
porelles et la santé psychique sont également exploités dans les trois questionnaires.

La planification et l'organisation du travail (heures supplémentaires, possibilités d'au-
tonomie…) sont bien étudiées dans le VT et le WOCCQ, mais semblent moins pré-
sentes dans le VAG. Par contre, le VAG est le seul à interroger sur la charge physique
de travail, sur l'absentéisme et sur les consultations médicales. Le WOCCQ et le
VAG envisagent tous deux des questions concernant les risques pour autrui, les fac-
teurs d'ambiances et la r elation vie pr ofessionnelle-vie privée . Ces questionnaires
ont ainsi des a vantages différents, mais globalement se valent, si nous laissons aux
spécialistes le soin de débattre de leurs mérites réciproques en ce qui concerne les
« cohérences internes », « validités factorielles » et « validités discriminantes ».

Au terme de ce classement des questionnaires de vécu,deux problèmes doivent être
soulevés: celui de la confidentialité et le risque d'une utilisation abusive. Ces métho-
des abordent en eff et des domaines assez personnels tels que les r elations vie pri-
vée/vie professionnelle, les consultations médicales,les relations interpersonnelles …
Les résultats permettent de définir le profil de personnalité et les capacités de coping
de la personne . Le risque d'une déviation du but pr emier et d'un usage pour une
sélection est bien réel, notamment lors de r estructuration. Les auteurs de l'OSI
(#14) mettaient en garde contre cet écueil.

Cette crainte peut être ressentie par les travailleurs et peut être responsable d'une
diminution du taux de réponse et de la qualité des réponses.D'où l'intérêt de recou-
rir à une personne neutre et extérieure pour mener à bien ces enquêtes et l'intérêt
des grands questionnair es interprétés en dehors de l'entr eprise. Cependant, ceci
emmène inéluctablement à des questionnair es très sophistiqués, très longs et a vec
un rapport coût/bénéfice pour la prévention plutôt défavorable.

55.. SSttrraattééggiiee ddee pprréévveennttiioonn
L'ensemble des méthodes recommandées pour la prévention du stress est le suivant:
• Dépistage: SuvaPRO, brochure destinée aux cadres
• Observation:TOMO – SuvaPRO
• Analyse: Canevas
• Expertise: /
La figure 3 r eprend cette classification des méthodes pour la prév ention, ainsi que
celle des méthodes de quantification.

FFiigguurree 33 -- CCllaassssiiffiiccaattiioonn ddeess mméétthhooddeess dd''éévvaalluuaattiioonn dduu ssttrreessss sseelloonn llaa ssttrraattéé--
ggiiee SSOOBBAANNEE..
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L’approche préconisée couvre l'ensemble de la problématique de stress, à savoir:

1. Un Dépistage par la dir ection: le document SuvaPR O (#18), s'adressant aux
cadres, est très intér essant: il leur pr opose une réflexion en 10 points. Cette
démarche est facile , ne demande pas beaucoup de temps et les amène ainsi que
la direction à prendre conscience des problèmes. Elle suggère également le pas-
sage à une autre étape si cela s'avère nécessaire.

2. L'outil d'Observation est un outil de discussion en groupe: la méthode TOMO
(#20) paraît devoir ici s'imposer plus que la SuvaPRO (#18), car elle est plus com-
plète et propose des actions concrètes de prévention pour chaque point négatif
décelé.

3. En parallèle , un outil individuel: le document "Str essé?  Voilà qui pour ra v ous
aider!" de SuvaPRO (#18) permet à chaque personne de faire le point sur sa pro-
pre situation, en considérant ses conditions de tra vail, mais sans négliger la con-
tribution possible de facteurs privés. Ce document attir e l'attention sur les
symptômes et les ressources.

Cet outil paraît particulièrement remarquable car très original, attrayant et inter-
pellant. Par des exemples concrets, il attire l'attention sur des attitudes person-
nelles de vie telles que sa voir dire non, ou se cr oire indispensable à la vie de
l'entreprise. Ainsi, il propose à l'utilisateur de faire en quelque sorte un bilan per-
sonnel et d'établir son propre programme de lutte contre le stress. Ceci est uni-
que.

4. Au delà, si nécessaire, un outil de discussion en gr oupe beaucoup plus détaillé
sera nécessaire.
Le Cane vas de pré-diagnostic du str ess en entr eprise (#22 Cane vas) paraît
répondre à ce besoin. Il couvre tous les aspects susceptibles de nécessiter cet
approfondissement; il explique clair ement ces aspects et conduit à réfléchir .
Cependant, dans l'esprit de la stratégie SOB ANE, au stade d'Analyse, seuls les
aspects posant encor e pr oblème a près les discussions de l'Obser vation, sont
approfondis. Le document du Canevas, comme tel, est alors trop lourd.
Idéalement, un coor dinateur, probablement un spécialiste , devrait pouv oir en
extraire la section reconnue à problème à l'étape d'Observation TOMO. Ceci
n'est pas prévu par la méthode mais pourrait être relativement facilement prévu
dans l'avenir.

D'autre par t, une bonne quantification r equiert une compréhension intime de
l'item et nécessite  une compétence en analyse des risques que ne possèdent pas
les gens de ter rain. Le travailleur est ainsi exclu de la démar che. Elle ne peut
alors aboutir qu'à un constat, étant donné que le spécialiste a rar ement une for-
mation technique et ne peut que constater et juger ce qu'il voit, sans pouvoir dire
pourquoi les choses en sont là et ce qui pour rait améliorer cet état.

Ainsi, nous pensons que les modalités de réponses du Canevas de pré-diagnostic
du stress en entreprise (#22 Canevas) – très satisfaisant, satisfaisant, peu satisfai-
sant, pas satisfaisant – risquent de détourner plus l'attention que celles prévues
par la méthode SuvaPR O (#18) (oui, en par tie, non) et a f ortiori celles de la
"Toetsingslijst Mens en Organisatie" (#20 TOMO) qui propose "oui, non, et main-
tenant que vais-je faire?".

66.. CCoonncclluussiioonnss
Depuis quelques années, mais surtout depuis la parution de la loi sur le bien-être, les
employeurs sont tenus de réagir aux pr oblèmes de stress au sein de leur entr epri-
se.
Ils restent cependant quelque peu dépourvus de moyens et ne savent trop comment
aborder les problèmes.
Doivent-ils s'intéresser aux effets du stress ou aux causes ?
Doivent-ils d'emblée inter venir massivement au niveau de toute l'entr eprise en fai-
sant passer un questionnaire complet dans tous les secteurs ?
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Ou peuvent-ils se baser sur une check-list pour organiser une discussion entr e per-
sonnes concernées et rechercher des améliorations ?

Ces deux approches représentent-elles le même investissement en temps, en effort,
en argent et aboutissent-elles aux mêmes résultats?

Le but de cette revue était de se placer du côté de l'utilisateur, non spécialisé sur les
problèmes de str ess, de réper torier les principales méthodes r encontrées en
Belgique et de les classifier suivant la philosophie de la stratégie SOBANE (Malchaire
1997), à 4 niveaux:
• Dépistage, réalisé par les gens du terrain connaissant très bien la situation de tra-

vail.
• Observation, avec étude plus précise des aspects à pr oblèmes.
• Analyse, menée avec l'assistance d'un conseiller en prév ention externe plus spé-

cialisé.
• Expertise, avec mesurages spécifiques et plus coûteux, réalisés par des exper ts

externes.

La classification a donc reposé sur deux critères, la quantification versus la préventi-
on et la complexité ou lourdeur de la méthode.

Les méthodes de quantification ont été classifiées suivant ces niveaux pour une ques-
tion de clarification, mais il faut garder à l'esprit qu'elles n'obéissent pas à la philos-
ophie de la stratégie de SOB ANE.

Nous prônons les méthodes les plus orientées v ers la prév ention, tout en sachant
que la quantification peut êtr e utile à cer taines fins, telles que la comparaison entr e
secteurs, la comparaison avant/après intervention et l'argumentation pour con vain-
cre les dirigeants.

Dans l'état actuel, les méthodes proposées consistent en:
1. Un Dépistage rapide par 10 questions permettant aux membr es de la ligne hié -

rarchique de se rendre compte de la situation (#18 SuvaPRO).
2. Une démarche d'Observation à par tir d'une discussion de gr oupe (#20 TOMO)

doublée d'une réflexion personnelle (#18 SuvaPRO).
3. Pour les aspects plus difficiles à maîtriser, un approfondissement à partir des sec-

tions pertinentes du Canevas.

Aucune méthode n'a été classée en expertise étant donné qu'il n'existe pas de mesu-
rage spécifique pour le stress.
Au terme de ce travail, il n’est pas superflu d’insister sur l'impor tance fondamentale
de l'engagement de la dir ection et des travailleurs avant d'entamer toute démarche
par enquête. Cette démarche doit nécessairement débuter par une définition claire
et précise des objectifs et des r etombées possibles. Elle ne peut se poursuivre que
si les partenaires sociaux adhèrent au projet, travaillent en confiance et sont dispo-
sés à accepter les résultats, même si ceux-ci ne cor respondent pas à ceux qu'ils
attendent.
Il est également extrêmement important de rappeler aux employeurs qu'une démar-
che de ce type entraîne toujours des attentes de la par t des travailleurs qui se sont
exprimés et impliqués. Ne pas y répondre, c'est non seulement ne pas avancer, mais
c'est probablement reculer.

Enfin, une stricte confidentialité et une utilisation éthique de ces méthodes doit être
garantie. Il s'agit là d'un rôle important que doivent jouer les conseillers en préven-
tion.
Le médecin du travail est souvent, surtout dans les PME, le seul conseiller en préven-
tion et en tout cas le pr emier à êtr e en contact a vec chaque travailleur. Au cours
des examens périodiques, il peut détecter les problèmes, déterminer ce qui est indi-
viduel et ce qui est collectif. Il devrait disposer d'un capital de confiance de la par t
des partenaires sociaux et de vrait pouvoir être le garant de cette éthique , tout en
laissant peut-être à d'autres, de formation plus ciblée , la technicité des questionnai-
res et réunions.
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FFIICCHHEE 1177
VVIIOOLLEENNCCEESS EETT
HHAARRCCÈÈLLEEMMEENNTT AAUU TTRRAAVVAAIILL
A. Législation
Les dispositions légales relatives à la protection contre la violence et le harcèlement
au travail sont contenues dans le cha pitre Vbis de la loi du 4 août 1996 r elative au
bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur tra vail et dans l’arrêté royal du
17 mai 2007 r elatif  à la prév ention  de la charge psychosociale occasionnée par le
travail dont la violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail (voir fiches 1 et 2).

Elles peuvent être résumées comme suit :

• Tout employeur, appartenant aussi bien au secteur privé qu’au secteur public , doit
intégrer cette pr otection dans sa politique de prév ention. Il doit donc eff ectuer
une analyse des risques dans ce domaine par ticulier et sur cette base déterminer
des mesures de prévention. La loi sur le bien-être énumère certaines de ces mesu-
res.

• Tous les employeurs ont l’obligation de désigner un conseiller en prév ention spé-
cialisé dans les aspects psychosociaux du tra vail. Ce conseiller en prév ention fait
partie du service interne de prévention et de protection au travail ou d’un service
externe. Chaque entreprise dispose donc d’un spécialiste pour traiter de ces ques-
tions. Il a pour f onction, d’une part, d’assister l’employeur dans l’élaboration et la
mise en œuvr e des mesur es de prév ention au niv eau de l’entr eprise mais inter-
vient également dans les traitements des plaintes individuelles.

L’employeur peut en outre, sans y être obligé, désigner des personnes de confiance
qui interviennent également dans les situations individuelles pr oblématiques.

• L’employeur doit définir une procédure interne à l’entreprise qui pourra être uti-
lisée par tout travailleur qui s’estime victime de harcèlement. La législation en défi-
nit toutefois la structure générale.

• L’employeur a l’obligation de prendre les mesures appropriées pour mettre fin aux
actes de violence ou de harcèlement.

• L’inspection du Contrôle du bien-êtr e au travail peut intervenir si l’employeur ne
respecte pas ses obligations légales.

• Le droit d’agir en justice est explicitement reconnu à toute personne qui s’estime
victime de violence ou de har cèlement, avec des dispositions spécifiques en
matière de preuve.

• Le législateur belge a également prévu une protection particulière contre le  licen-
ciement vis-à-vis des personnes qui ont déposé une plainte dans l’entr eprise, qui
sont intervenus comme témoins ou qui ont entamé une pr océdure judiciaire.

B. Publications
Les différentes publications éditées par le SPF Emploi, Travail et Concertation socia-
le pour la prév ention des violences et du har cèlement au tra vail sont dir ectement
disponibles sur le site du SPF www.emploi.belgique.be (thème bien-être, charge psy-
chosociale).

Plus d'informations sont également disponibles sur le site www.repectautravail.be
• Ce site est un Réseau d'Echange Socio-Psychologique pour l'Ev olution des

Conditions de Travail (RESPECT) et l'amélioration du Bien-être professionnel
• Il a pour objectif d'informer tous les professionnels (conseillers en prévention, per-

sonnes de confiance , gestionnaires des ressources humaines, responsables d'équi-
pes, managers, syndicats, avocats, …) qui souhaitent en savoir plus sur le domaine
du bien-être psychosocial au travail.
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11.. VViioolleennccee aauu ttrraavvaaiill eett hhaarrccèèlleemmeenntt mmoorraall eett sseexxuueell
((aavvrriill 22000033)),,  ssyynntthhèèssee ddee llaa rreecchheerrcchhee ssuurr lleess ccaarraaccttéé--
rriissttiiqquueess eett lleess ccoonnssééqquueenncceess ppoouurr lleess ttrraavvaaiilllleeuurrss
fféémmiinniinnss eett mmaassccuulliinnss
Cette brochure présente les résultats de la r echerche réalisée par le Dépar tement
des sciences politiques et sociales de l’Univ ersité catholique de Louvain avec la col-
laboration du Centrum LUC AS de la Katholiek e Universiteit Leuven à la demande
de la Dir ection générale Humanisation du tra vail du SPF Emploi, Travail et
Concertation sociale. Cette recherche a été réalisée avec le soutien de l’Union euro-
péenne - Fonds Social Européen.

• Chapitre 1:Violence au travail et  harcèlement moral et sexuel
- Définitions, identification (descriptions des compor tements) et év olution (évè-

nements déclencheurs) du phénomène, caractéristiques des auteurs de harcèle-
ment, caractéristiques des victimes…

• Chapitre 2:Etendue et facteurs de risque socioprofessionnels de la violence au tra-
vail
- Principaux résultats de l'enquête

. 11,5 % victimes d'au moins un compor tement de harcèlement moral

. 8 % victimes de harcèlement sexuel

. 3,5 % victimes de violence au tra vail
- 5 facteurs de risques socioprofessionnels identifiés pour le harcèlement moral

. la région du lieu de travail: région flamande en dessous des deux autres régions

. le secteur d’activité: secteur public supérieur (le double) au secteur privé

. la branche d’activité: administration publique puis enseignement, banques et
assurances…

. la taille de l’entreprise: plus la taille est grande plus le nombre de cas augmente

. le statut du travailleur: employés nettement plus exposés qu’ouvriers
- 3 facteurs de risques socioprofessionnels identifiés pour le harcèlement sexuel

. Ancienneté: nombre de cas nettement plus impor tant si ancienneté faible

. Taille de l'entreprise: plus la taille est grande plus le nombr e de cas augmente

. Type de contrat d'emploi: personnes avec contrat à durée déterminée nette-
ment plus exposées que celles avec contrat à durée indéterminée

• Chapitre 3: Circonstances de la violence au travail
- Quelles raisons?
- Circonstances liées à la situation de tra vail
- Circonstances liées à la victime
- Circonstances liées à l'agresseur
- Circonstances liées à l'existence d'un conflit

• Chapitre 4: Stratégies des victimes et réactions de l’entourage face à la violence au
travail
- Quelles stratégies pour faire face: centrées sur l'émotion, sur le problème?
- Réactions de l'entourage personnel, professionnel

• Chapitre 5: Conséquences de la violence au travail
- Impact sur la santé, sur la sphèr e socio-économique , sur la vie pr ofessionnelle

des victimes
• Chapitre 6: Connaissances des réglementations et attitudes à adopter en cas de

violence au travail

22.. CCllééss…… ppoouurr llaa pprréévveennttiioonn ddee llaa cchhaarrggee ppssyycchhoossoo--
cciiaallee aauu ttrraavvaaiill:: ssttrreessss,, vviioolleenncceess,, hhaarrccèèlleemmeenntt mmoorraall
eett sseexxuueell ((SSeepptteemmbbrree 22000077))
Les dispositions légales relatives à la protection contre la violence et le harcèlement
sont désormais en partie reprises dans un arrêté royal qui visent la prévention de la
charge psychosociale occasionnée par le travail (voir fiche 2).

Afin de mieux faire connaître cette réglementation, cette brochure définit d'abord la
notion de charge psychosociale au tra vail. Les différents éléments qui doiv ent être
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mis en place pour une politique de prévention sont également détaillés. De plus sont
également reprises les voies d'action vers lesquelles peuvent se tourner les person-
nes qui estiment subir une charge psychosociale et plus par ticulièrement qui esti-
ment être l’objet de violence ou de har cèlement au tra vail. Une liste d'outils et
d'adresses utiles vient enfin clôturer cette brochure.

Public cible:employeurs et responsables d'entreprises, conseillers en prévention, per-
sonnes de confiance , membres des comités pour la prév ention et la pr otection au
travail, travailleurs et représentants des travailleurs.

33.. VViioolleennccee,, hhaarrccèèlleemmeenntt mmoorraall oouu sseexxuueell aauu ttrraavvaaiill::
ffaacctteeuurrss ddee rriissqquueess oorrggaanniissaattiioonnnneellss ((sseepptteemmbbrree
22000066))
Cette brochure présente les résultats de deux r echerches réalisées respectivement
par le Département Onderzoekgroep voor Stress, Gezondheid en Welzijn de la KUL
et par le Dépar tement des sciences politiques et sociales, unité SPRI, de l’UCL et
financée par le SPF Emploi, Travail et Concer tation sociale et le F onds Social
Européen.

Elle fait suite à la r echerche menée précédemment et dont les résultats ont été
publiés en avril 2003 (voir ci-dessus). Elle examine plus en détail les facteurs de ris-
que organisationnels que l'on peut associer aux compor tements abusifs et aux vio-
lences au travail.

Ces deux r echerches ont permis l'identification et l'anal yse de différ ents facteurs
organisationnels pouvant générer harcèlement et violence sur les lieux de travail.Ces
derniers ont été classés en 3 catég ories:
• Les facteurs organisationnels liés à la nature de la tâche répartis en 2 sous-catégo-

ries:
- le contenu de la tâche: autonomie, charge de travail, conflit de rôle…
- les conditions de travail: insécurité emploi, flexibilité, possibilité de carrière…

• Les facteurs organisationnels relevant des rapports sociaux de travail avec les col-
lègues (soutien social…) et avec le chef direct (type de leadership…).

• Les dynamiques organisationnelles dépendant des contraintes conjonctur elles
(changement organisationnel…) mais aussi de la cultur e (évaluation…) et des
structures organisationnelles: communication interne, hiérarchie, formalisation…

A partir de ces r echerches, deux outils d'anal yse du risque organisationnel ont été
élaborés

• L'outil TARVHAT, l’outil (Tool) d’Analyse des risques Violence Harcèlement au tra-
vail, (développé en néerlandais: RATOG Risico-Anal yse Tool v oor Onge wenst
Gedrag, voir fiche 18) mesure brièvement et simplement les principaux facteurs de
risque pour les compor tements abusifs au tra vail. Une version de cet outil a été
adaptée  pour les PME (TARVHAT-PME)

• La méthode IDI (Identification, Diagnostic et Inter vention pour la prév ention des
risques organisationnels de violence au tra vail, voir fiche 19) se présente sous
forme d'une arbor escence d'outils permettant de mettr e en évidence les princi-
paux dangers et risques internes à l'organisation. Cette analyse des risques à visée
participative permet de formuler des propositions pour une prévention opération-
nelle, efficace et durable.

Ces outils sont disponibles sur le site de  www.respectautravail.be
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44.. AAggiirr ssuurr lleess ssoouuffffrraanncceess rreellaattiioonnnneelllleess aauu ttrraavvaaiill::
mmaannuueell ddee ll’’iinntteerrvveennaanntt ccoonnffrroonnttéé aauuxx ssiittuuaattiioonnss ddee
ccoonnfflliitt,, ddee hhaarrccèèlleemmeenntt eett dd’’eemmpprriissee aauu ttrraavvaaiill
((nnoovveemmbbrree 22000066))
Cette publication est présentée à la fiche 24.

55.. VVaaddeemmeeccuumm ddee ddiiaaggnnoossttiicc ddeess ccaass ddee ssoouuffffrraannccee
rreellaattiioonnnneellllee aauu ttrraavvaaiill
Cette publication est présentée à la fiche 24.

C. Jurisprudence
Un document reprenant des données quantitatives et des extraits de décisions pri-
ses par les Cours et Tribunaux du tra vail sur l’a pplication des dispositions légales
relatives à la protection contre la violence et le harcèlement au travail est consulta-
ble sur le site du SPF www.emploi.belgique.be (thème : bien-être au travail -  charge
psychosociale  Rubriques : protection contre la violence et le harcèlement au travail
– jurisprudence).

D. Outils
Les différents outils élaborés par le SPF Emploi à partir d’études universitaires à l’ai-
de du Fonds social européen sont décrits dans les fiches 18 à 24.

D’autres instruments de diagnostic et d’inter vention sont consultables sur le site
www.respectautravail.be (boîte à outils).
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FFIICCHHEE 1188
TTAARRVVHHAATT EETT TTAARRVVHHAATT--PPMMEE,,
DDEEUUXX OOUUTTIILLSS DD''AANNAALLYYSSEE
DDEESS RRIISSQQUUEESS DDEE CCOOMMPPOORRTTEEMMEENNTT
IINNDDÉÉSSIIRRAABBLLEE AAUU TTRRAAVVAAIILL
Baillien Elfi, Sylvie De Meyer & Hans De Witte, Departement Psychologie, KULeuven

DDeessccrriippttiioonn ddeess oouuttiillss
Le TARVHAT (l’outil (Tool) d’Analyse des risques Violence Harcèlement au travail) et
TARVHAT-PME (pour les petites et moyennes entreprises) est la version en français
de l'outil RATOG (Risico-Analyse Tool voor Ongewenst Gedrag). Il examine d'une
manière rapide et simple les facteurs organisationnels les plus impor tants pouvant
induire un risque de "compor tement indésirable" au sein de l'entr eprise. Les deux
outils cadrent dans la prévention primaire du harcèlement, de la violence et du com-
portement sexuel indésirable au travail. Ils ont été développés au cours de deux pro-
jets de r echerche à l'initiativ e du SPF Emploi, Travail et Concer tation sociale et du
Fonds Social Européen.

La première recherche menée dans des organisations flamandes et bruxelloises avec
plus de 100 employés a mis en évidence les facteurs liés au tra vail, aux équipes (ou
sections) et à l'organisation qui contribuent au dév eloppement de compor tements
indésirables.

La seconde a étudié les facteurs de risque dans les organisations flamandes et bruxel-
loises avec moins de 100 collaborateurs (PME).

QQuuee ffoonntt llee TTAARRVVHHAATT eett TTAARRVVHHAATT -- PPMMEE??
Le TARVHAT et TARVHAT - PME examine d'une manière courte et simple (23 ques-
tions dans le TARVHAT et 18 questions dans TARVHAT - PME) les facteurs de ris-
que les plus impor tants de compor tement indésirable . Ils donnent une pr emière
information sur les points à travailler au sein de l'entreprise: par risque important, ils
donnent des scores sur les aspects satisfaisants (à conserver), les points problémati-
ques (à améliorer), ainsi que les points urgents (à amélior er le plus tôt possible) en
ce qui concerne le développement de comportements indésirables.

De cette manière, ils contribuent à la prévention primaire de la violence, du harcèle-
ment et des compor tements sexuels indésirables au tra vail, avec l'accent mis sur la
prévention du harcèlement. Les outils n'indiquent pas où un compor tement indési-
rable risque d'avoir lieu, mais les facteurs qui augmentent les risques qu'un compor-
tement de harcèlement survienne dans l'organisation.

Les outils peuvent être utilisés dans tous les secteurs d'activité.

Le TARVHAT est utilisé dans les entr eprises ou organisations de 100 emplo yés ou
plus,TARVHAT - PME est utilisé dans celles de moins de 100 emplo yés (PME).

CCoommmmeenntt lleess TTAARRVVHHAATT eett TTAARRVVHHAATT -- PPMMEE ssoonntt--iillss
uuttiilliissééss ??
Les documents relatifs aux méthodes TARVHAT et TARVHAT - PME sont disponibles
sur le site www.respectautravail.be.

En premier lieu, l'utilisateur doit déterminer à quel niv eau dans l'entr eprise l'étude
aura lieu ; les outils peuvent être utilisés pour une organisation entière, mais aussi au
niveau d'une grande section ou de plus petites équipes.
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Le TARVHAT - PME est utilisé par un groupe de membres du personnel appartenant
à ce niveau, qui ont des points de vue div ergents (et donc forment un groupe hété-
rogène) et qui sont r eprésentatifs parce que très proches du personnel et du f onc-
tionnement de l'organisation ou de la section.

Dans une pr emière étape, chaque membre du gr oupe remplit individuellement le
questionnaire. Ensuite, ces réponses individuelles sont débattues dans le gr oupe qui
continue à discuter les problèmes jusqu'à ce qu'une réponse soit acceptée par tous.
Ainsi obtient-on finalement un f ormulaire de réponse a vec les scor es qui ont été
attribués par le groupe.

QQuuii uuttiilliisseenntt llee TTAARRVVHHAATT eett TTAARRVVHHAATT -- PPMMEE??
Dans le contexte de la législation relative à la protection contre la violence, le harc-
èlement et le comportement sexuel indésirable au travail, l'utilisateur des méthodes
TARVHAT (- PME) est le conseiller en prév ention spécialiste des aspects psychoso-
ciaux. Cette personne compose le gr oupe, procure aux par ticipants le matériel
nécessaire, accompagne la discussion du groupe et traite les scores de groupe finaux.
Ces scores sont introduits sur www.respectautravail.be, après quoi les résultats du
dépistage sont fournis automatiquement.

QQuuee pprroodduuiisseenntt TTAARRVVHHAATT eett TTAARRVVHHAATT -- PPMMEE ??
Les TARVHAT et TARVHAT - PME pr ocurent les scores de l'organisation en ce qui
concerne les facteurs les plus importants liés au travail, aux équipes (ou sections) et
à l'organisation, qui sont "non problématiques", "problématiques" ou "urgents" pour
le comportement indésirable. Ces scores sont reflétés visuellement à l'aide de dia-
grammes de barres colorées.
• Les aspects "non problématiques (verts) doivent le rester.
• Les aspects "problématiques" (orange) et "urgents" (rouge) sont ceux qui doivent

faire l'objet d'actions concrètes dans le plan d'action ann uel (J.A.P.) et le plan de
prévention global (G.P.P.).

Ainsi, le TARVHAT et le TARVHAT - PME peuvent servir à la mise au point d'un sys -
tème dynamique de gestion des risques tel que déterminé dans la loi du 4 août 1996
et ses arrêtés d'exécution.

Sur base des résultats du TARVHAT, des analyses ultérieures peuvent être réalisées,
telles qu’une vaste consultation du personnel, une étude des dossiers de plainte…

Le TARVHAT (- PME) peut être administré annuellement de manière à suivre et com-
parer, d'une façon structurée, les évolutions dans l'organisation.

OOùù ttrroouuvveerr lleess oouuttiillss TTAARRVVHHAATT eett TTAARRVVHHAATT -- PPMMEE??
Les outils peuv ent êtr e téléchargés du site www.respectautravail.be, ainsi que les
informations détaillées au sujet du dév eloppement et de l'utilisation des outils. Les
scores obtenus durant la discussion de gr oupe doivent être enregistrés sur ce site
qui génèrera automatiquement les résultats pour l'entreprise.

Pour toute question ou information complémentaire, prière de s'adresser à Sylvie le
Meyer ( sylvie.demeyer@psy.kuleuven.be) ou à Elfi Baillien ( elfi.baillien@psy.kuleu-
ven.be) du groupe de recherche arbeids-, organisatie- en personeelspsychologie de
la KULeuven
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FFIICCHHEE 1199
OOUUTTIILL DD’’IIDDEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN,,
DDEE DDIIAAGGNNOOSSTTIICC EETT DD’’IINNTTEERRVVEENNTTIIOONN
((IIDDII)) SSUURR LLEESS RRIISSQQUUEESS
OORRGGAANNIISSAATTIIOONNNNEELLSS DDEE VVIIOOLLEENNCCEE
EETT DDEE HHAARRCCÈÈLLEEMMEENNTT MMOORRAALL EETT
SSEEXXUUEELL SSUURR LLEESS LLIIEEUUXX DDEE TTRRAAVVAAIILL

• Cadre général: bien être au travail, harcèlement moral et sexuel, violence au tra-
vail, risques psychosociaux

• Orientation générale: diagnostic par l’a pproche organisationnelle , recherche
d’actions en prévention primaire

• Participation: conseiller en prév ention en charge des aspects psychosociaux,
personne(s) de confiance, médecine du travail, membre(s) de la ligne hiérarchique
et de la gestion des r essources humaines, délégué(s) syndical(aux) (représentants
des travailleurs ou travailleurs eux-mêmes pour les petites organisations)

• Aspects considérés: thématiques organisationnelles : nature du travail, clarté de
la tâche , comportements r elationnels en équipe , conflictualité et gestion des
conflits, fonctionnalité de la ligne hiérar chique, mode participatif en prise de déci -
sion, leadership, normes et contrôle organisationnel, communicabilité, suivi et
développement personnel des tra vailleurs, performance et qualité au tra vail, insé-
curité d’emploi, changement organisationnel, violence/harcèlement moral et
sexuel/comportements négatifs et dysfonctionnels, genre.

• Description de l’outil
- Pour qui ?

L’outil I.D.I. est un outil de prévention primaire des violences au travail (harcèle-
ment moral et sexuel, violence physique). Il a été conçu sur base de différ entes
recherches menées par notre équipe portant sur l’identification des facteurs de
risque organisationnels des violences au travail.
Reposant sur une méthode participative, il s’adresse à toutes les personnes dési-
reuses de mettre en place, au sein de leur organisation,une stratégie de réflexion
et de prévention à l’égard des violences au tra vail. En ce sens, il concerne plus
particulièrement la ligne hiérarchique, le personnel des r essources humaines et
les conseillers en prévention en charge des aspects psychosociaux.

- Pour quoi ?
Cet outil vise à répondr e aux prérogatives légales en termes d’anal yse des ris-
ques. En effet, I.D.I. est une analyse participative de prévention des violences au
travail. Il vi se à fair e dialoguer un gr oupe d’une dizaine de personnes, appelé
Comité de réflexion,à partir de différentes fiches thématiques reprenant des fac-
teurs de risque organisationnels pouvant génér er violence et har cèlement sur
les lieux de travail. Le but est de mieux comprendre et appréhender ces derniers
afin de mettre en place un plan d’action,de manière à prévenir, ou du moins réa-
gir, face à des situations susceptibles de développer mal-être et comportements
violents ou de harcèlement au sein de l’organisation.
Afin de rendre l’outil plus agréable et dans un souci de facilité d’utilisation, I.D.I.
est entièrement informatisé et disponible sur le site internet www.respectautra-
vail.be. Il peut tout aussi bien êtr e utilisé dans de petites organisations, ou dans
des entreprises de taille plus conséquentes (des réunions organisées par dépar -
tement peuvent alors être envisagées).
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• Procédure d’utilisation : modèle CON.PA.RE.
L’outil I.D.I est composé de tr ois éta pes (chacune de celle-ci est gérée par le
médiateur, soit dans la majorité des cas, le conseiller en prévention en charge des
aspects psychosociaux). Ces trois étapes sont la consultation, la par ticipation, la
restitution.

11.. LLaa ccoonnssuullttaattiioonn
Cette première étape vise à consulter d’une manière rapide et informatisée les per-
sonnes habilitées à gérer la problématique des violences au travail au sein de l’orga-
nisation.

La consultation consiste en un rapide questionnaire envoyé par mail à minimum 5 et
maximum 15 personnes « ressources », soit des personnes habilitées à gérer la pro-
blématique des violences au travail. Les profils des personnes consultées sont les sui-
vants : membre(s) de la médecine du tra vail, personne(s) de confiance , délégué(s)
syndical(aux), membre(s) des ressources humaines, membre(s) de la ligne hiérar chi-
que. Il s’agit de r ecueillir l’impression subjective de ces différ entes personnes quant
à l’occurrence en terme de fréquences (avec quatre modalités de réponse : néglige-
able, acceptable, élevé, sans avis) de différentes caractéristiques organisationnelles qui
se sont dégagées de nos r echerches comme étant « à risque » de violences au tra-
vail.

La « consultation » consiste en un rapide questionnaire de 20 questions. Les répon-
dants sont invités à donner leur opinion sur div erses situations organisationnelles :
performances sociales de l’organisation, conflit organisationnel, travail en équipe et
fonctionnalité de la ligne hiérar chique. Ces opinions sont exprimées à l’aide d’une
échelle.

Le médiateur r eçoit une fiche a ppelée « synthèse de consultation », reprenant la
totalité des réponses. Si cette fiche compr end au moins cinq « figur es rouges », le
passage à la seconde étape s’avère justifié.

22.. LLaa ppaarrttiicciippaattiioonn
La participation est la deuxième étape de l’outil I.D.I. Elle consiste en une discussion
de groupe (composé de minim um cinq, maximum quinze personnes) autour de dif-
férentes thématiques organisationnelles pouvant générer des situations « à risque »
de violence et de harcèlement moral ou sexuel sur les lieux de tra vail.

Différentes fiches thématiques peuvent ainsi être discutées. Celles-ci portent sur :
• la nature et le contenu du travail
• la clarté de la tâche
• les comportements relationnels en équipe
• la conflictualité et la gestion des conflits
• la fonctionnalité de la ligne hiérarchique
• le mode participatif en prise de décision
• le leadership
• les normes et le contrôle organisationnel
• la communicabilité
• le suivi et le développement personnel des travailleurs
• la performance et la qualité au travail
• l’insécurité d’emploi
• le changement organisationnel
• la violence , le harcèlement moral ou sexuel, les compor tements négatifs et dys-

fonctionnels
• le genre

C’est lors de cette seconde étape que se font l’identification, le diagnostic et l’inter-
vention.
a)L’identification: pour chacune des fiches, il est demandé au gr oupe de se mettr e

d’accord sur les tr ois faits qui ont lieu dans l’organisation et qui ont un lien a vec
les violences au travail.
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b)Le diagnostic: après l’identification, deux approches diagnostiques sont proposées.
Il s’agit de :
• la prioritisation des facteurs, soit déterminer un ordre de priorité dans les fac-

teurs;
• la reliance, soit établir des regroupements ou des liens entre les facteurs préala-

blement identifiés.
c)L’intervention: l’utilisation de l’outil I.D.I. a pour objectif d’initier ou d’appuyer une

politique de prévention primaire des violences au travail.

33.. LLaa rreessttiittuuttiioonn
La restitution est la troisième étape de l’outil I.D.I. Il s’agit d’une synthèse de la dis-
cussion de groupe en remplissant différentes fiches intitulées « synthèse de r estitu-
tion ». Ces fiches r eprennent les facteurs organisationnels identifiés par le gr oupe
comme étant prioritaires ou à sur veiller, ainsi que les solutions pr oposées et discu-
tées. Elles reprennent également des rubriques telles que le coût estimé de la mise
en place des solutions, la personne désignée comme responsable, le plan d’action et
le calendrier associé à celui-ci. Il est également possible de présenter les résultats
sous forme graphique.

RRééfféérreenncceess
1. Violences au travail II – Synthèse des recherches quantitatives et qualitatives, syn-

thèse effectuée par A. Garcia, B. Hacourt et S. de Thomaz, année 2005, Université
catholique de Louvain.

2. Violences au travail II – Grandes organisations,recherche effectué par B.Hacourt,
S. de Thomaz, sous la direction scientifique de A. Garcia, octobre 2005, Université
catholique de Louvain.

3. Violences au travail II – Petites & Moyennes Organisations (PMO), étude qualita-
tive, recherche effectuée par B. Hacourt et S. de Thomaz, sous la direction scien-
tifique de A. Garcia, octobre 2005, Université catholique de Louvain.

4. Violences au tra vail II – PMO , étude quantitativ e, recherche eff ectuée par B.
Hacourt et S. de Thomaz, sous la direction scientifique de A. Garcia, année 2005,
Université catholique de Louvain.

RReennsseeiiggnneemmeennttss ggéénnéérraauuxx ::
• Méthodes complémentaires recommandées : RATOG, RATOG-KMO
• Temps nécessaire d’utilisation : séance(s) de 3 heures
• Site internet d’hébergement : www.respectautravail.be
• Auteur(e)s :Ada Garcia, Bernard Hacourt, Séverine de Thomaz
• Projet réalisé à l’initiativ e du SPF Emploi, Travail et Concer tation sociale a vec le

soutien de l’Union européenne, Fonds Social Européen
• Contact : Cap Sciences humaines, asbl associée à l’UCL, 18 avenue de l’Espinette ,

1348 Louvain-la-Neuve
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FFIICCHHEE 2200
SSHHOORRTT –– IINNVVEENNTTOORRYY OONN
SSTTRREESSSS AANNDD WWEELLLLBBEEIINNGG ((SS--IISSWW))
VViissiioonn IISSWW LLiimmiittss

ACTION OBJECTIF

Motivation et bien-être &
• Satisfaction
• Performance
• Motivation
• Loyauté
• …

Points faibles
• Absentéisme
• Turnover
• Comportements indésira-

bles

Plaintes psychiques et ph ysi-
ques

Prévention

Support

Rétablissement

• La vision d’ISW Limits est à la base du développement du S-ISW. Une politique
de bien-être bien pensée contribue à une motivation et un bien-êtr e augmenté et
cible les points faibles (comme l’absentéisme , le turnover et le stress) et les plain-
tes psychiques et ph ysiques. Les indicateurs de bien-êtr e peuvent être influencés
par plusieurs facteurs. Ces facteurs peuvent être situés sur 5 dimensions (qui sont
représentés dans le graphique par 5 cercles concentriques):

(1) Contexte socio-économique: la conjoncture économique et le mar ché du
travail jouent un rôle important dans l’explication des performances, de l’engage-
ment et de la satisfaction des tra vailleurs ainsi que du str ess qu’ils r essentent,
mais aussi de l’absentéisme et du har cèlement au sein de l’organisation.

(2) Organisation: la manière dont l’entreprise proprement dite est structurée est
également d’une importance cruciale. Les procédures de travail de l’entreprise, la
manière dont la comm unication a lieu et dont les inf ormations sont transmises,
les valeurs que l’entreprise défend, … contribuent à expliquer le degré de bien-
être des travailleurs.

(3) Equipe: l’équipe au sein de laquelle les collaborateurs travaillent est un autre fac-
teur explicatif de leur comportement et de leurs attitudes:le climat social, le sou-
tien social des collègues, la façon dont les supérieurs dirigent les tra vailleurs et
commentent leur travail, ...

(4) Tâche: en ce qui concerne les caractéristiques d’une tâche , nous distinguons les
aspects stimulants du travail (possibilités d’épanouissement, utilisation des com-
pétences, liberté d’action, ...) et les aspects plus pénibles (charge de travail, délais,
tâches peu claires, difficulté à concilier travail et vie privée , …). Ces aspects ont
également une influence sur le bien-être.

(5) Personne: le compor tement et les attitudes s’expliquent également par les
caractéristiques des collaborateurs eux-mêmes, par exemple leur personnalité, la
phase de leur vie dans laquelle ils se tr ouvent, leur niveau d’études, leurs capaci-
tés et leurs intérêts.

La classification des facteurs de risque potentiels pour le bien-êtr e en 5 dimensions
offre des points de référence pratiques pour élaborer une politique de bien-être soli-
de.
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Dans le cadre de la politique de bien-être, on peut alors opté pour différentes inter-
ventions. Il va de soi que la prévention est la plus efficace . ISW Limits souhaite pour
cela focaliser l’attention sur ce type d’intervention: viser le bien-être au travail, avant
que des problèmes ne se produisent. Quand les plaintes se sont déjà manifestées, et
en fonction de celles-ci, un support ou un rétablissement de la personne sont néces-
saires.

Comme il est indiqué par les flèches dans la figur e, ISW Limits attache beaucoup
d’importance à la prév ention, pour appliquer le suppor t (dès une pr emière manife-
station des plaintes) ou le rétablissement de la personne (quand les plaintes sont
sévères) dans une deuxième ou troisième phase seulement.

Que fait le S-ISW (Short-Inventory on Stress and Well-being)? 
Cet instrument court, succinct, pratique et validé permet d’identifier ra pidement et
efficacement les facteurs de risque psychosociaux et organisationnels. En outre, le S-
ISW permet aussi d’étudier l’impact sur le bien-être en général, et sur la motivation,
le stress, les comportements indésirables et l’absentéisme en particulier. De plus, l’in-
strument permet aussi de tracer la car te de la satisfaction au travail de vos collabo-
rateurs.

Les résultats obten us avec le S-ISW aident à dév elopper davantage la politique de
bien-être et à prendre davantage d’actions ciblées. Le S-ISW détecte notamment des
groupes à risque qui peuvent être ciblés et les points d’attention sur lesquels se foca-
liser. Le S-ISW n’indique cependant pas seulement les points faibles, mais aussi les
points forts dans l’organisation. De cette manièr e, on peut a pprendre des ‘bonnes
pratiques’ utilisées au sein de l’organisation.

En outre, le S-ISW satisfait à toutes les obligations légales en ce qui concerne la
mesure du bien-être et du harcèlement.

Le S-ISW comme projet de recherche
Le S-ISW standard se compose de 70 items:
• 40 facteurs de risque psychosociaux et organisationnels (qui réfèr ent à 5 facteurs

ou dimensions d’expérience de travail); et 
• 20 indicateurs de bien-être:motivation (la satisfaction au travail y est inclue),stress,

comportements indésirables et absentéisme; et 
• 10 variables sociodémographiques (p.e. sexe, âge, ancienneté, catégorie du person-

nel, ...) 

Le contenu du S-ISW est flexible : des questions peuvent être ajoutées facilement.
Ainsi le S-ISW peut être complété par des modules standardisés (questionnaires de
longueur limitée) qui approfondissent des problématiques spécifiques, p.ex.:
• absentéisme (17 items),
• ergonomie du lieu de travail (13 items),
• changements (28 items),
• coping (21 items),
• comportements sains (9 items), et 
• supervision (16 items).

En concertation étroite avec l’organisation impliquée , des questions ad hoc supplé-
mentaires peuvent être formulées qui mesurent la situation spécifique de l’organisa-
tion ou une problématique spécifique. Pour cela, il est recommandé de planifier une
phase prédiagnostique qualitative sous la forme de groupes exploratoires.

Les résultats d’une enquête à l’aide du S-ISW peuvent donner l'occasion de davanta-
ge développer la politique de bien-êtr e ou de l’amélior er. L’outil permet aussi d’en-
treprendre des actions ciblées puisqu’il attir e l’attention sur les gr oupes à risque
dans l’organisation. Le S-ISW peut également être utilisé comme instrument de suivi,
pour évaluer les efforts consentis dans le cadre de la politique de bien-être.
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De cette manièr e, une enquête à l’aide du S-ISW est non seulement une mesur e,
mais peut aussi être considérée comme une phase d’un projet étendu ayant pour but
d’optimiser le bien-être dans l’organisation.

Quels sont les résultats de cet outil ?
Le S-ISW permet un traitement rapide des données. Les résultats sont accompagnés
de valeurs de référ ence (provenant d’une base de données solide et étendue d’or-
ganisations et d'entreprises belges) et le rapport des résultats est présenté de maniè-
re succincte et claire.

En outre, les résultats d’un employé individuel peuvent lui être retournés sous forme
d’un rapport feedback individuel. Ce rapport lui montre ses résultats, et les compa-
re à ceux de la totalité de l’organisation ainsi que du groupe de référence. Il lui offre
aussi des conseils et astuces concernant les actions qu’il peut lui-même entr epren-
dre pour améliorer son bien-être.

Comment concrètement procéder avec le S-ISW?
Pour une mesure de bien-être au moyen du S-ISW, ISW Limits collabore volontiers
avec directions, responsables de la gestion de r essources humaines, conseillers en
prévention ou personnes de confiance. Cette mesure est disponible en Néerlandais,
Anglais, Français et Allemand.Tant les grandes entreprises que les petites entreprises
(comptant au moins 20 collaborateurs minimum) peuvent recourir au S-ISW.

Le S-ISW Online est complété entièr ement en ligne et est traité automatiquement.
Cette v ersion en ligne a été dév eloppée a vec le soutien du FSE (F onds Social
Européen) et du SPF ETCS (Ser vice Public Fédéral Emploi, Travail et Concer tation
Sociale).

Le S-ISW peut également être administré en version papier aux employés. Pour pou-
voir organiser une telle collecte de données, ISW Limits démar re un pr ojet de
recherche en concertation avec le donneur d’ordre.

ISW Limits se porte garant d’un traitement complètement anonyme et confidentiel.

Les questionnair es r emplis sont lus et traités exclusiv ement par les cher cheurs
d’ISW Limits. Après l’analyse des données, ces formulaires sont détruits. En outre,
les résultats dans le ra pport de recherche sont rapportés au niveau global et pour
des groupes comptant au moins 7 personnes. De cette manière, l’anonymat de tous
les participants peut être garanti.

En principe, une enquête à l’aide du S-ISW peut êtr e effectuée à court terme: nous
prévoyons 4 à 5 semaines (de la pr emière sensibilisation jusqu’à la livraison du ra p-
port). Ce délai peut cependant être reconsidéré en fonction du tempo souhaité par
l’organisation impliquée.

Contact
Plus d’information sur le S-ISW online (ainsi que le formulaire de demande pour une
démonstration du S-ISW) ou sur un pr ohet de recherche par ISW Limits se tr ouve
sur notre site web: www.iswlimits.be
E-mail: info@iswlimits.be
Tel: 016/20 85 96 - fax: 016/20 86 60
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FFIICCHHEE 2211
WWOOCCCCQQ  -- WWOORRKKIINNGG CCOONNDDIITTIIOONNSS AANNDD
CCOONNTTRROOLL QQUUEESSTTIIOONNNNAAIIRREE
CCaaddrree ggéénnéérraall
"Le stress est une réponse du tra vailleur devant les exigences de la situation pour
lesquelles il doute de disposer des r essources nécessaires et auxquelles il estime
devoir faire face" (De Keyser et Hansez). C’est donc un phénomène subjectif, qui est
lié au sentiment de (non) contrôle de l’en vironnement de travail par le salarié.

Le WOCCQ est une méthode de diagnostic du str ess et des facteurs de str ess liés
à l’environnement de travail. Il s’agit d’une batterie de questionnaires qui ont été vali-
dés par le Service de Psychologie du Travail de l‘Université de Liège.

PPhhiilloossoopphhiiee ggéénnéérraallee
Grâce au soutien de la Politique Scientifique Fédérale belge, le Service de Psychologie
du Travail de l’ULg a validé le WOCCQ, une méthode de diagnostic des risques psy-
chosociaux liés au travail. Dans un domaine (les risques psychosociaux) où les con-
cepts sont parfois flous, où la subjectivité est centrale, et où les conditions de travail
sont mises en question, il était nécessair e de créer un outil fiable permettant de
quantifier le risque et d’isoler ses facteurs.

Depuis 2001, le Fonds Social Européen et le Service Public Fédéral Emploi,Travail et
Concertation sociale a pportent leur soutien pour pr omouvoir et diffuser le
WOCCQ auprès des acteurs de terrain concernés (psychologues, médecins du tra-
vail, conseillers en prévention, etc.). La politique de diffusion adoptée par le Ser vice
de Psychologie du Travail de l’ULg est la suivante :

Rendre ces acteurs autonomes dans l’utilisation du WOCCQ tout en assurant des garanties
de qualité dans l’usag e de l’outil (ex. : respect des aspects méthodolo giques et déontologi-
ques).

Différentes actions ont été menées pour simplifier l’utilisation du WOCCQ et le
rendre accessible : standardisation des questionnaires et création d’une base de don-
nées (simplification de la lectur e des résultats), création d’un outil de traitement
automatique des données (la WOCCQTool), mise en place d’un système d’enquête
en ligne (le WOCCQOnline), et réalisation d’un dispositif de formation à distance et
d’un « espace utilisateurs » (l’e-WOCCQ).

DDeessccrriippttiioonn ddee ll’’oouuttiill
Echelles
Plusieurs questionnaires permettent d’évaluer :
• le niveau de risque en termes de stress et de stimulation au travail (le SPPN) – 19

questions 
• les facteurs de risque en termes de contrôle sur 6 facettes de l’environnement de

travail : les ressources disponibles, la confiance en l’avenir, les risques, les contrain-
tes temporelles, la planification, les exigences contradictoires (le WOCCQ propre-
ment dit) – 80 questions.

Ces deux questionnaires sont standardisés : des normes, calculées sur plusieurs mil-
liers de salariés d’entreprises de tailles et de secteurs différents, permettent de situ-
er rapidement les résultats obtenus.

Un troisième questionnaire (le Relevé des situations problèmes) permet de récolter
des données qualitatives, spécifiques au milieu étudié, sur les situations stressantes.
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BBaassee ddee ddoonnnnééeess
Toutes les données récoltées sont intr oduites dans une base de données. Des sco-
res de référ ence sont disponibles. Une entreprise peut ainsi se compar er par ra p-
port à d’autres entreprises de même type (secteur).

RRééssuullttaattss
L’analyse des données permet d’une par t de dresser le bilan général d’une entrepri-
se/institution (niveau de stress/stimulation, facteurs de stress au sein de l’environne-
ment de travail), et d’autre part de mettre en évidence des groupes plus exposés que
d’autres au risque stress. Ceci permet de cibler les actions à mener.

Les scores obtenus sont exprimés sous forme de normes, ce qui permet d’interpré-
ter directement les résultats, mais aussi de les hiérarchiser. On peut alors établir des
priorités dans les actions à mener.

Les analyses par items permettent quant à elles de préciser les situations plus déli-
cates et d’orienter au mieux les pistes d’action à privilégier .

DDéémmaarrcchhee dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt eett aassppeeccttss llooggiissttiiqquueess
Démarche d’accompagnement
Tout diagnostic n’est qu’une phase , certes importante, d’un processus plus général
d’intervention. L’implication et le soutien de tous les acteurs de l’entreprise sont des
gages de réussite . Par ailleurs, chaque entreprise est un milieu par ticulier avec ses
spécificités, sa culture et ses contraintes propres. Aussi, il est essentiel d’adapter au
maximum la méthodologie d’enquête au milieu étudié et d’initier une démarche par-
ticipative, et ce en vue de récolter un maxim um de réponses et d’obtenir un con -
sensus le plus large possible sur les résultats. Le passage du diagnostic à
l’intervention ne peut que s’en trouver facilité. C’est pourquoi un Comité de pilota-
ge est créé.

Ses membr es (ex. : représentants des tra vailleurs, représentants des r essources
humaines, conseiller en prévention, médecin du travail) sont por teurs du projet au
sein de l’entr eprise et aident la personne r esponsable de l’enquête à plusieurs
niveaux : choix des variables indépendantes et des modalités d’envoi et de retour des
questionnaires, information du personnel, éclairage des résultats.

Logistique
Si la plupar t des enquêtes se dér oulent à l’aide des questionnair es version « papier
», il existe également un dispositif d’enquête en ligne : le WOCCQOnline. Lorsque
les conditions s’y prêtent, cette option permet de simplifier la logistique d’enquête
(pas de photocopies de questionnaires, pas de distribution manuelle des questionnai-
res, pas de r etour cour rier, données dir ectement encodées). Ses caractéristiques
sont les suivantes :
• Une flexibilité du dispositif afin d’adapter l’enquête en f onction de l’entreprise :

choix de la langue, choix de questionnaires optionnels, choix de variables indépen-
dantes spécifique, personnalisation des messages (mail d’invitation, etc.) ;

• Une approche réfléchie de la confidentialité de la démarche : c’est l’ULg qui gère
la logistique d’enquête . Les données sont réceptionnées sur un ser veur de l’ULg.
L’expert qui réalise les anal yses reçoit de la par t de l’ULg un fichier de données
anonymes ;

• Des garanties méthodologiques : assurance qu’une même personne ne puisse
répondre qu’une seule f ois au questionnair e et que , une fois complété et validé,
elle ne puisse pas modifier ou supprimer ses réponses. Afin de s’assur er que le
questionnaire est cor rectement complété, le dispositif permet de limiter les non
réponses ;

• Des garanties techniques : le serveur ULg suppor te un transit de plusieurs mil-
liers de sujets ;
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• Des garanties de sécurité : la connexion est sécurisée. Les données envoyées par
les répondants ne peuvent donc pas être captées par d’autres personnes (cer tifi-
cat GlobalSign) ;

• Des garanties pratiques : les données brutes récoltées sont enregistrées dans un
fichier Excel et peuvent être traitées à l’aide de la WOCCQTool.

SSeecctteeuurrss ccoonncceerrnnééss
Le questionnaire peut s’appliquer à des entreprises/institutions de tout secteur d’ac-
tivité. Il est toutefois recommandé de travailler sur des populations de minimum 100
à 150 personnes au dépar t.

CCoonnddiittiioonnss dd’’uuttiilliissaattiioonn
L’utilisation du WOCCQ est soumise à la signatur e d’une licence d’utilisation, par
laquelle les licenciés s’engagent :
1. à respecter certains principes déontologiques et méthodologiques ;
2. à verser des droits d'utilisation de 1,15 euros par personne (sauf en cas d'utilisa-

tion de l'outil dans le cadre de travaux d'études ou de recherches) ;
3. à renvoyer les données brutes récoltées afin d'alimenter la base de données.

Les licenciés reçoivent un manuel d’utilisation.
Le f ormulaire de licence peut êtr e téléchargé sur le site www.woccq.be (page
‘Licence’).

MMooddaalliittééss dd’’uuttiilliissaattiioonn
Le Service de Psychologie du travail peut intervenir comme expert pour réaliser des
diagnostics à l’aide du WOCCQ, mais ce n’est pas là sa priorité. Les utilisateurs sont
encouragés à travailler de manière autonome. Pour les y aider, un outil d’aide au trai-
tement des données a été créé (la WOCCQTool), et un dispositif de formation onli-
ne est disponible (e-WOCCQ).Trois modules sont proposés :
• Module 1 – « Sensibiliser et réaliser un cahier des charges » : comment initier et

porter un projet de diagnostic du stress à l’aide du WOCCQ dans une entreprise;
• Module 2 – « Conduite d’un diagnostic et anal yse des données » : comment met-

tre en place un diagnostic des risques psychosociaux à l’aide du WOCCQ de façon
autonome (accompagnement d’enquête et anal yse des résultats à l’aide de la
WOCCQTool) ;

• Module 3 – « Inter vention et évaluation » : comment anticiper et faciliter le pas -
sage à l’intervention.

Un « Espace utilisateurs » se construit grâce à l’expérience des utilisateurs. Après
avoir suivi une f ormation, certains utilisateurs a pprécieront une cer taine forme de
coaching de la par t des exper ts de l’ULg pour a ppuyer leur démarche et/ou soluti-
onner certains problèmes. Des partages d’expérience ou de bonnes pratiques y sont
encouragés. C’est la raison d’être de cet espace .

Le détail de ces f ormations et les modalités d’inscription se tr ouvent sur le site
http://campus-woccq.ulg.ac.be

TTeemmppss nnéécceessssaaiirree ppoouurr uuttiilliissaattiioonn 
L’enquête en elle-même peut se dérouler sur 2 à 3 semaines. Néanmoins, une phase
de préparation (environ 2 mois) est nécessaire pour préparer l’enquête (réunions du
Comité de pilotage). L’analyse des données peut se réaliser très rapidement à l’issue
de l’enquête (grâce notamment à la WOCCQTool). Plusieurs réunions doivent alors
être prévues pour discuter ces résultats a vec le Comité de pilotage et/ou d’autr es
publics (CPPT, ligne hiérarchique, personnel). L’ensemble de la démar che peut êtr e
théoriquement bouclée en 6 mois, mais les contraintes propres à l’entreprise et/ou
des contretemps peuvent modifier le planning.
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CCoonnttrriibbuuttiioonn aauu ppllaann ddyynnaammiiqquuee ddee ggeessttiioonn ddeess rriiss--
qquueess
Dans la loi de 1996 sur le bien-être au travail, les risques psychosociaux constituent
une des 7 facettes du bien-être. Ils doivent être gérés de manière dynamique par les
entreprises au même titre, par exemple, que les risques chimiques ou encor e ergo-
nomiques. La notion de « risques psychosociaux » est toutef ois rarement définie. Si
le harcèlement, l’épuisement, la violence au travail, l’intimidation psychosociale et sur-
tout le stress sont typiquement classés dans cette rubrique, d’autres risques, souvent
regroupés en une rubrique “risques psychosociaux en général”,restent encore à pré-
ciser. Dans ses pr ogrammes de pr otection des tra vailleurs en matièr e de santé, la
Politique Scientifique fédérale belge pr opose la définition suivante : les risques psy-
chosociaux sont ceux qui découlent de l’influence du contexte humain,organisation-
nel, social et technique du travail sur la santé physique et mentale du travailleur.Cette
définition permet de distinguer quatre types de risques psychosociaux d’origine dif-
férente :
1. les risques d’origine organisationnelle : ils sont liés à l’év olution de l’orga -

nisation des entreprises et à l’introduction de formes de plus en plus flexibles de
travail (télétravail, entreprise-réseau, etc.) ;

2. les risques d’origine technique ou technologique : ils sont liés à l’introduc-
tion de nouvelles technologies et de nouveaux produits dans les organisations. Ils
ont donné lieu à des recherches axées principalement sur l’identification de l’er-
reur et/ou de l’accident et sur l’étude des tr oubles musculo-squelettiques.

3. les risques d’origine r elationnelle: ils sont liés aux contacts humains en
entreprise qui peuv ent parf ois s’a vérer difficiles, tendus, voire conflictuels. Les
enjeux liés à la communication prennent ici toute leur impor tance ;

4. les risques d’origine sociale : ils sont liés à différ entes formes d’exclusion,
dont la plus souvent citée est celle du chômage . Ces phénomènes sociaux mon-
trent que le travail et les risques qui lui sont associés ne s’ar rêtent pas aux por-
tes de l’usine ou du bur eau: ils exercent une pr ession non seulement sur les
exclus du travail, mais aussi sur les travailleurs qui, pour une raison ou une autre,
se sentent menacés par l’exclusion.

L’intérêt pour les risques psychosociaux n’est pas l’a panage d’une seule discipline. Si
les psychologues du tra vail sont majoritairement impliqués dans les r echerches sur
les risques psychosociaux, d’autres experts, comme les sociologues, les médecins, les
ingénieurs, les spécialistes en comm unication s’associent à ces r echerches. Par ail -
leurs, les aspects légaux, économiques et éthiques des risques et, de façon plus géné-
rale, du bien-être au tra vail, tendent à êtr e de plus en plus pris en considération.
L’étude des risques psychosociaux prend donc un caractère éminemment pluridisci-
plinaire.

La gestion dynamique des risques, prévue dans la loi de 1996, l’arrêté royal du 27
mars 1998 relatif à la politique du bien-êtr e des travailleurs et l’ar rêté royal du 17
mai 2007 r elatif à la prév ention de la charge psychosociale , invite les entr eprises à
mener une politique planifiée et structurée , intégrée à la gestion de l’entr eprise
(plans d’action annuels et quinquennaux), et visant à :
• identifier et évaluer les risques ;
• identifier les groupes exposés ;
• mener des actions de prévention en vue d'éliminer en priorité les risques à la base.

Dans cette optique , mesurer le niv eau de str ess et identifier les facteurs de str ess
liés à l’environnement de travail en général peut s’a vérer utile, même si des difficul-
tés méthodologiques liées à l’objectivation d’un risque subjectif sont bien présentes.
Le choix d’une méthode validée et épr ouvée dans de nombreux milieux permet de
circonscrire cette difficulté et de prendre les précautions nécessaires.
Le WOCCQ, en tant qu’outil de diagnostic du str ess, peut aider les entr eprises à
mettre en place cette gestion dynamique , dans la mesure où il permet :
• de mesurer le niveau de stress et de stimulation ;
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• de mettre en évidence des gr oupes plus exposés que d’autr es au risque str ess
(existence de normes, hiérarchisation des résultats) ;

• d’identifier des facteurs de stress, et donc d’orienter la mise en place d’actions de
prévention permettant d’éliminer le risque à sa sour ce.

CCoonnttaacctt eett lliieennss
Isabelle HANSEZ, auteur du WOCCQ
Tél. : ++32 (0)4.366.20.92
Fax : ++32 (0)4.366.29.44
Mail : ihansez@ulg.ac.be
Stéphanie PETERS, coordinatrice
Tél. : ++32 (0)4.366.20.91
Fax : ++32 (0)4.366.29.44
Mail : s.peters@ulg.ac.be
Université de Liège
Service de Psychologie du Travail de l’Université de Liège
Boulevard du Rectorat, 5 (B32) 4000 Liège
http://www.woccq.be et http://campus-woccq.ulg.ac.be
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FFIICCHHEE 2222
SSHHOORRTT –– IINNVVEENNTTOORRYY
OONN CCOONNFFLLIICCTT ((SS--IICC))
ÀÀ qquuooii cceett iinnssttrruummeenntt sseerrtt--iill ??
Le S-IC permet d’examiner un certain nombre d’aspects essentiels d’un conflit inter-
personnel de façon simple et rapide. Le S-IC aide à poser de façon structurée un dia-
gnostic pour un conflit.L’output généré par le S-IC donne une indication de la gravité
du conflit et permet de préparer une intervention ciblée.

Le S-IC se compose de 32 asser tions qui doiv ent êtr e évaluées sur une échelle
sémantique différentielle. Les assertions sont subdivisées en 9 thèmes mettant cha-
cun en lumière différents aspects d’un conflit :
• Forme
• Durée et intensité
• Contenu
• Rapport entre les personnes
• Impact des dirigeants
• Influence structurelle et organisationnelle
• Attitude des intéressés
• Conséquences
• Actions

QQuuii uuttiilliissee cceett iinnssttrruummeenntt ??
Les personnes de confiance , les conseillers en prévention ou toutes les autr es per-
sonnes souhaitant prépar er une inter vention peuvent utiliser le S-IC . Le S-IC peut
également être soumis aux membr es de l’équipe concernés. De cette manière, l’on
peut prendre en compte d’éventuelles discordances dans la façon dont le conflit est
perçu par les intéressés.

QQuueellss rrééssuullttaattss cceett iinnssttrruummeenntt ffoouurrnniitt--iill ??
Cet instrument peut être complété en ligne sur le site www.respectautravail.be/tool-
kit.Au moyen du S-IC, les principaux aspects d’un conflit sont visualisés en f onction
de leur gravité. Une distinction est opérée entr e une zone légèr ement problémati-
que, une zone problématique et une zone pr oblématique réclamant une inter venti-
on urgente. L’image globale, notamment la relation entre les scores obtenus pour les
différents aspects, permet d’élaborer une intervention ciblée.

DDoonnnnééeess ddee ccoonnttaacctt
ISW Limits S.A.
Tiensevest 40 - 3000 Leuven
T : 016/20 85 96 - F : 016/20 86 60 - e-mail : info@iswlimits.be
www.iswlimits.be
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FFIICCHHEE 2233
CCHHEECCKK--LLIISSTT PPOOUURR MMEENNEERR
DDEESS EENNTTRREETTIIEENNSS DD’’AACCCCUUEEIILL EETT DDEESS
EENNTTRREETTIIEENNSS EEXXPPLLOORRAATTOOIIRREESS
ÀÀ qquuooii cceett iinnssttrruummeenntt sseerrtt--iill ??
Cette check-list est un instrument utile pour mener un pr emier entretien avec des
plaignants ou d’autr es personnes concernées. C’est, en premier lieu, un fil conduc-
teur pratique pour des questions impor tantes qui doiv ent normalement êtr e
abordées lors d’un entr etien d’accueil ou d’un entr etien exploratoir e.
Deuxièmement, nous savons par expérience que les gens racontent rar ement leur
histoire de façon structurée. Cette check-list permet donc à la personne de confian-
ce / au conseiller en prévention de reproduire l’histoire racontée sous la forme d’un
ensemble structuré. Enfin, la check-list permet à l’utilisateur de rédiger plus faci-
lement par la suite un rapport clair en se basant sur les différ ents items pour les-
quels des questions ont été posées.
Cette check-list peut être téléchargée à partir du site
www.respectautravail.be/toolkit.

LLaa cchheecckk--lliisstt
• Données personnelles et professionnelles du plaignant
• Données relatives à l’organisation
• Données relatives à la (aux) personne(s) mise(s) en cause
• À quoi ressemblait la relation entre le plaignant et la personne mise en cause aupa-

ravant ?
• Nature du comportement abusif
• Historique du comportement abusif
• Équipe
• Dirigeants
• Contexte / organisation
• Conséquences pour le plaignant, les membres de l’équipe, (le dirigeant), l’organisa-

tion ?
• De quelle manière le plaignant et les membres de l’équipe gèrent-ils le comporte-

ment abusif ? Coping.
• Conséquences pour l’équipe, le dirigeant et l’organisation
• Mesures entreprises et résultat
• Identification des attentes
• Comment le plaignant envisage-t-il des solutions ?
• Actions de la personne de confiance ou du conseiller en prév ention ?

QQuueellss rrééssuullttaattss cceett iinnssttrruummeenntt ffoouurrnniitt--iill ??
Utiliser cette check-list aide la personne de confiance / le conseiller en prévention à
se forger une idée plus clair e de la situation pr oblématique. C’est un fi l conducteur
important pour réaliser une analyse claire de la situation problématique et pour for-
muler des mesures.

DDoonnnnééeess ddee ccoonnttaacctt
ISW Limits S.A.
Tiensevest 40 - 3000 Leuven
T : 016/20 85 96 - F : 016/20 86 60 - e-mail : info@iswlimits.be
www.iswlimits.be
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FFIICCHHEE 2244
MMAANNUUEELL DDEE LL''IINNTTEERRVVEENNAANNTT
CCOONNFFRROONNTTÉÉ AAUUXX SSIITTUUAATTIIOONNSS DDEE
CCOONNFFLLIITT,, DDEE HHAARRCCÈÈLLEEMMEENNTT EETT
DD''EEMMPPRRIISSEE AAUU TTRRAAVVAAIILL EETT
VVAADDEEMMEECCUUMM DDEE DDIIAAGGNNOOSSTTIICC DDEESS
CCAASS DDEE SSOOUUFFFFRRAANNCCEE RREELLAATTIIOONNNNEELLLLEE
AAUU TTRRAAVVAAIILL:: DDEEUUXX OOUUTTIILLSS
11.. IInnttrroodduuccttiioonn
Références
"Agir sur les souffrances relationnelles au travail"

Le manuel de l'inter venant confronté aux situations de conflit, de harcèlement et
d'emprise au travail et le vademecum de diagnostic des cas de souffrance r elation-
nelle au tra vail (avril 2006 r evu en 2009) ont été rédigés par l'Univ ersité de Liège
(Service de Psychologie Sociale des Gr oupes et des Organisations) et ISW Limits
(Spin off KULeuven).

Ce manuel et ce vademecum sont le résultat d'une r echerche-action intensive de
deux ans. Durant cette période, plusieurs étapes méthodologiques ont été réalisées:
une revue de la littérature, des enquêtes par interview, des sessions de réseaux avec
échanges d'expériences, des questionnaires, le soutien et le coaching des victimes,
des interventions en cas de crises.

Cadre général
Depuis que la problématique du harcèlement moral au travail a fait l’objet d’une trip-
le reconnaissance – légale, sociale et scientifique – les plaintes et inter ventions en la
matière se sont révélées de plus en plus nombr euses et de plus en plus complex es.
Rapidement les pr ofessionnels ont fait état de leurs difficultés à gér er ces plaintes
notamment en termes de diagnostic et d’inter ventions en entreprises.

En réponse à ces difficultés, avec le soutien du SPF Emploi, Travail et Concer tation
Sociale et du Fonds Social Européen, le service de Psychologie Sociale des Gr oupes
et des Organisations de l’Université de Liège et son partenaire ISW-Limits ont déve-
loppé un outil pratique à l’usage des professionnels chargés d’intervenir sur des situ-
ations de souffrance relationnelle au travail.

Par ailleurs, le service de Psychologie Sociale des Gr oupes et des Organisations de
l’Université de Liège a dév eloppé un second outil axé, lui, sur les différ entes ques-
tions et différents critères dont il con vient de tenir compte de manièr e à élaborer
un diagnostic différentiel le plus précis et le plus adéquat possible .

D’autre part ISWlimits a développé un questionnaire (voir fiche 22) pour diagnosti-
quer de manière adéquate les conflits existants. Outre la gravité du conflit, les pos-
sibilités de solutions internes sont aussi évaluées.

Aspects considérés
Ces outils s’insèrent dans le domaine de la charge psychosociale et plus par ticuliè-
rement dans les problématiques de souffrance relationnelle au travail (conflit, hyper-
conflit, harcèlement moral, emprise,…).

Utilisateurs
Ce manuel et ce vademecum  constituent une batterie d’outils destinée aux pr ofes-
sionnels chargés de gér er la charge psychosociale , de diagnostiquer et d’inter venir
sur les situations de souffrance relationnelle au travail. Il s’agit par exemple des con-
seillers en prévention internes/externes, des personnes de confiance , des membres
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de services de gestion des ressources humaines, des membres de délégations syndi-
cales, des auditeurs du travail, des membres de la direction…

Contribution au plan dynamique de gestion des risques
Bien que la visée principale de ces outils se situe au niv eau de la gestion de « situa -
tions de crise » (souffrance r elationnelle avérée ou suspectée), le fait de pouv oir
poser un diagnostic à la f ois précis et complet, et par conséquent, agir de manièr e
adéquate – en posant un acte d’intervention ciblé, réfléchi et spécifique – permet, au
sortir de cette intervention, de limiter les risques qu’une telle situation se représen-
te. En outre, un diagnostic et une inter vention réussis, notamment en pr enant en
compte le contexte organisationnel dans sa complexité, permettent la sensibilisation
d’un certain nombre de travailleurs à ces problématiques.

22.. VVaaddeemmeeccuumm ddee ddiiaaggnnoossttiicc ddeess ccaass ddee ssoouuffffrraannccee
rreellaattiioonnnneellllee aauu ttrraavvaaiill
Orientation générale
Ce guide aborde les problématiques de souffrance r elationnelle au travail dans une
optique de diagnostic différentiel.

Il s’agit donc d’un outil qui accompagne et structur e l’action diagnostique des pr o-
fessionnels confr ontés aux situations de conflit, d’hyperconflit, de har cèlement et
d’emprise au travail…

Description de l’outil
Le guide d’aide au diagnostic suit une démar che méthodologique de diagnostic par
étapes et se compose de différents modules, organisés de manière séquentielle :
• un schéma de la conception d’ensemble du modèle et de la démar che diagnosti-

que et son explication;
• un premier module relatif à l’appréhension des conséquences et donc de la souf -

france manifestée par les personnes;
• un module relatif au repérage de faits ou compor tements violents à trois niveaux

de la relation (interpersonnel, groupal et organisationnel) avec une catégorisation
de ces faits, l’étude de cer taines de leurs caractéristiques (durée , fréquence,
variété, caractère discriminatoire,…), tout en les distinguant d’éléments r elevant
du contexte;

• un module r elatif à la natur e de la r elation qui unit les pr otagonistes de la situa -
tion-problème (r elations symétriques et complémentair es) en f onction, notam-
ment, de la définition d’une période de référ ence pertinente;

• un quatrième module consacré aux différ entes configurations r elationnelles et à
leur description (harcèlement moral, conflit interpersonnel, emprise interperson-
nelle,…);

• un dernier module consacré aux éléments de contexte per tinents à pr endre en
compte pour éclairer la lecture et l’analyse du cas;

• enfin, une fiche récapitulative des différentes étapes du diagnostic.

Le guide d’aide au diagnostic est assorti d’un vade-mecum du diagnostic qui invento-
rie les types de démar ches de diagnostic en matièr e de harcèlement moral et plus
largement de souffrance relationnelle au travail. Il y est question des différents modes
de diagnostic tels que l’audit, le diagnostic préparatoire à une inter vention, l’analyse
des risques, le diagnostic clinique , l’enquête et l’exper tise judiciaire. Il y est fait état
des objectifs que chacun de ces types de diagnostic permet de poursuivr e, des
méthodes utilisées, des questions qui sont soulevées, de ses avantages et de ses limi-
tes.

Description de la procédure d’utilisation
Cet outil, comme présenté ci-dessus, se compose de différ ents modules organisés
pour être utilisés selon une démar che pas à pas qui guide le pr ofessionnel dans sa



ANALYSE 113

démarche complète de diagnostic. Cependant, en fonction des cas et des besoins,ces
modules peuvent également servir de support indépendamment les uns des autres.

Pour toute question, tout renseignement ou support à l’utilisation de cet outil (séan-
ces d’information, de sensibilisation ou de formation), vous pouvez contacter le ser-
vice de Psychologie Sociale , des Gr oupes et des Organisation (04/366.20.81 ou
psgo@ulg.ac.be).

En support à la réflexion que permet ce guide de diagnostic , il existe tr ois cas de
souffrances relationnelles au travail fixés sur DVD et disponible au SPF emploi, tra-
vail et concertation sociale (02/233.42.14 ou publications@emploi.belgique.be). Ces
cas sont inspirés d’une longue expérience de terrain et se veulent être des exemples
concrets de plaintes potentielles utiles à êtr e utilisés dans une optique de f ormati-
ons, sensibilisations ou discussions-débats au sein d’une équipe ou d’une organisati-
on.

33.. MMaannuueell ddee ll''iinntteerrvveennaanntt
Orientation générale
Ce man uel abor de la pr oblématique de la prév ention ainsi que les différ entes
méthodes d’intervention en matière de souffrance relationnelle au travail.

Après un br ef exposé de ce que r ecouvre la notion de souffrance r elationnelle au
travail, ce manuel propose d’aborder 6 grandes pratiques d’inter vention adaptées à
ces situations.

Il propose en outre des « bonnes pratiques » transversales à l’ensemble de ces inter-
ventions.

Il s’agit donc d’un outil qui accompagne et structur e l’action de l’inter venant con-
fronté aux situations de conflit, d’hyperconflit, de harcèlement et d’emprise au tra -
vail.

Description de l’outil
Comment prévenir et inter venir sur les différ entes sources de souffrance r elation-
nelle au travail ? Telle est la première question de ce manuel.

Dans un premier chapitre consacré aux concepts et phénomènes est présentée une
lecture particulière des comportements abusifs.

Est ensuite abor dée la prév ention de ces pr oblématiques tant au niv eau primaire
(limiter au maximum les risques de compor tements abusifs) que secondair e (com-
ment empêcher et faire face à un comportement abusif par les biais du cadre struc-
turel et organisationnel au sein d’une organisation).

Le troisième chapitre aborde quatre grandes méthodes d’inter vention qui peuv ent
être employées pour agir sur des situations a vérées de souffrance r elationnelle au
travail.

La pr emière méthode est l’entr etien d’aide aux personnes se sentant victime de
harcèlement.Y sont développées les techniques et méthodes qui ont pour but d’ai-
der les personnes prises dans des problématiques de harcèlement moral ou de souf-
france au travail et ce, selon trois finalités : le soutien de la personne , la découverte
de nouvelles manières d’agir dans la situation et le changement de point de vue .

La médiation apparaît comme un deuxième mode d’intervention utilisé dans la gesti-
on des situations conflictuelles et har celantes. Cette deuxième méthode est dév el-
oppée en explorant tant ses origines, ses principes de base , ses présupposés que sa
mise en œuvre concrète dans un contexte organisationnel.

Le travail sur les équipes est la tr oisième méthode identifiée et la dernièr e est le
coaching en tant que méthode d’accompagnement pour les dirigeants ou des harce-
leurs présumés, voire des victimes.
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Enfin, le quatrième chapitre est consacré aux conclusions et à l’énoncé de quelques
« bonnes pratiques transversales » utiles dans toute inter vention de ce genre.

Description de la procédure d’utilisation
L’ensemble des chapitres constituant cet outil est téléchargeable sur le site www.res-
pectautravail.be ou disponible en v ersion brochure auprès du SPF emploi, travail et
concertation sociale (02/233.42.14 ou publications@emploi.belgique.be).

Ce manuel n’a pas été conçu pour être lu de A à Z mais bien pour aller y pêcher les
informations nécessaires au cas par cas. Chaque chapitre peut être utilisé indépen -
damment des autres comme suppor t au traitement d’une situation difficile pour le
professionnel.

Pour toute question, tout renseignement ou support à l’utilisation de cet outil (séan-
ces d’information, de sensibilisation ou de formation), vous pouvez contacter le ser-
vice de Psychologie Sociale , des Gr oupes et des Organisation (04/366.20.81 ou
psgo@ulg.ac.be) of ISWLimits (info@iswlimits.be, 016/ 20 85 96)

En support à la réflexion que permet ce man uel de l’inter venant, il existe trois cas
de souffrances r elationnelles au tra vail fixés sur D VD et disponible au SPF emploi,
travail et concer tation sociale (02/233.42.14 ou publications@emploi.belgique.be).
Ces cas sont inspirés d’une longue expérience d’inter vention de ter rain et se v eu-
lent être des exemples concrets de plaintes potentielles utiles à être utilisés dans une
optique de formations, sensibilisations ou discussions-débats au sein d’une équipe ou
d’une organisation.
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